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COMMENT LES ENTENTES SUR
LES REMISES TOTALISÉES

RESTREIGNENT

LA CONCURRENCE

Certains des Gouvernements Membres de l'OCDE se préoccupent déplus en plus d'un type particulier
d'accord, gui dans la plupart des pays n'est pas intrinsèquement illicite, mais gui peut et c'est ce
que craignent les Gouvernements avoir pour effet de restreindre indûment la concurrence : il
s'agit des ententes sur les remises totalisées (1 ) .
Le Comité d'experts en matière de pratiques commerciales restrictives de l'OCDE a ainsi été amené
à examiner les problèmes que posent ces ententes sous l'angle de la politique de la concurrence.
Son rapport qui a fourni la matière de l'article ci-après décrit le fonctionnement des ententes sur les
remises totalisées, leur contexte juridique et leurs effets économiques. Il a entre autres pour objet
d'aider les pays qui envisagent actuellement de prendre des mesures spécifiques ou qui se proposent
de renforcer leur législation en matière d'ententes sur les remises totalisées.

L'OCDE a reçu des Gouvernements des pays
Membres des renseignements concernant 140
accords sur les remises totalisées; un cinquiè¬
me environ de ces accords ont été annulés à

l'issue d'une procédure judiciaire ou administrative. Mais
de tels chiffres ne donnent pas une idée exacte de l'im¬
portance actuelle de ces ententes dans les pays intéressés,
car la remise totalisée n'est habituellement que l'un des
éléments de la réglementation minutieuse que les enten¬
tes imposent à la production et à la distribution.

D'après l'étude qui a été faite ces ententes présentent
deux caractéristiques principales : elles couvrent en géné¬
ral une grande partie du marché en cause et elles comp¬
tent un nombre relativement peu élevé d'adhérents.
Nombre d'entre elles concernent la construction, l'équi¬
pement et l'ameublement des immeubles d'habitation,
ainsi que des produits normalisés dont le prix constitue
pour l'acheteur le facteur décisif.

POSITIONS JURIDIQUES ADOPTÉES
A L'ÉGARD DES ENTENTES

SUR LES REMISES TOTALISÉES

Le régime juridique appliqué à ces ententes diffère
suivant les pays.

Au Canada et aux États-Unis, la loi interdit absolu¬
ment les ententes sur les prix, y compris les ententes sur
les remises totalisées.

L'Allemagne, l'Espagne, la France, le Japon, la
Norvège, l'AELE, la CECA et la CEE interdisent en

principe les ententes mais prévoient des dérogations.
L'Autriche et le Royaume-Uni exigent une notifica¬

tion, suivie d'un examen.

(1) Le terme « entente » est utilisé ici de façon très générale dour désigner
les accords conclus entre des entreprises, les décisions d'associations
d'entreprises ou les pratiques concertées, ou encore les dispositions
et les arrangements sur les remises totalisées insérés dans des accords
plus généraux.

Une entente sur les remises totalisées est

un accord par lequel un groupe de fournis¬
seurs décide d'accorder à sa clientèle des

remises calculées en fonction de l'ensemble
des achats effectués par les clients, durant
une période donnée, auprès de tous les membres
du groupe (ou auprès d'un ensemble plus
large comprenant également des fournisseurs
extérieurs au groupe). En règle générale, le
taux de la remise augmente en fonction du
volume de l'achat et il est d'usage de consen¬
tir aux clients le taux maximum correspon¬
dant à la totalité des achats faits au cours
de la période de référence. Les taux pro¬
gressifs pratiqués par ces ententes ont pour
conséquence essentielle de faire augmenter
rapidement, par rapport au montant de l'achat
supplémentaire, la remise accordée à un
client donné. Un achat d'un montant de

2 800 dollars, par exemple, peut ne donner
lieu qu'à une remise de 3 %, c'est-à-dire

84 dollars, alors que 200 dollars seulement
de commandes supplémentaires peuvent pro¬
curer une remise de 4 % qui atteint 120 dol¬
lars, l'acheteur étant passé dans une tranche
de remise plus élevée. Ainsi, sur un supplé¬
ment d'achat de 7 %, la remise augmente
de 43 %.

Cette remarque prend toute sa significa¬
tion dans le cas où un client envisage de
passer commande à une entreprise qui ne fait
pas partie de l'entente {et lorsque les achats
ainsi faits ne sont pas pris en compte dans
le calcul de la remise). Le fournisseur n'adhé¬
rant pas à l'entente devrait proposer une
remise de 18 % à son client pour que celui-ci
lui donne la préférence.

Les remises font généralement l'objet, à
la fin de la période de référence, d'un verse¬
ment unique dont le montant est calculé

d'après le chiffre d'affaires du client avec
l'entente au cours de ladite période. C'est
habituellement un organisme central de comp¬
tabilité (souvent une association profession¬
nelle) qui tient la liste de toutes les ventes
faites par les adhérents à chaque client, et
qui calcule ensuite les remises à verser. Pour

réunir les sommes nécessaires, cet organisme
demande à chaque adhérent une contribution
correspondant à sa part dans le total des
ventes faites au client par l'entente. Une
autre méthode consiste à charger chacun des
fournisseurs de payer la remise due au client,
l'organisme central se bornant alors à faire
connaître aux membres le montant des sommes

à verser par eux à chacun des clients. Dans
un cas comme dans l'autre, l'intervention
d'un organisme indépendant est nécessaire
pour assurer un contrôle impartial des opé¬
rations effectuées par les membres de l'en¬
tente.



La Belgique, le Danemark, la Finlande, l'Irlande, le
Luxembourg, la Suède et la Suisse appliquent le principe
du contrôle en cas d'abus.

Ainsi, dans tous les pays cités, à l'exception des deux
premiers, les ententes sur les remises totalisées peuvent
être licites, d'une façon générale ou sous certaines condi¬
tions.

Très peu nombreux sont les pays Allemagne,
Canada, France, Norvège, Royaume-Uni, Suède et
Suisse qui ont pris des mesures contre ce genre d'en¬
tentes; au contraire en Autriche, en Belgique et au
Danemark les autorités administratives, après les avoir
étudiées, ont estimé qu'elles n'étaient pas préjudiciables.

Parmi les actions introduites contre les ententes sur

les remises totalisées et qui présentent le plus d'intérêt,
on peut citer les deux actions visant des fabricants alle¬
mands de carreaux de céramique pour le bâtiment. Neuf

producteurs de carreaux de céramique, dont la part sur
le marché allemand dépassait 75 %, et qui étaient en
vive concurrence avec sept autres fabricants, avaient
modifié leur entente de telle sorte que les achats effectués
auprès de ces sept «outsiders» n'étaient plus inclus
dans le calcul des remises. L'Office fédéral des ententes

s'est opposé à cette modification et sa décision a été
confirmée par une Cour d'appel qui a jugé que, si seuls
les achats effectués auprès des membres de l'entente
étaient pris en compte, l'entente aurait un effet analogue
à celui d'une entente sur les remises de fidélité (rétribuant

la clientèle exclusive accordée à l'entente), type d'accord
qui est illicite en Allemagne. La Cour a jugé de plus
que l'entente avait des effets préjudiciables sur la produc¬
tion et les échanges car elle incitait les clients à concen¬
trer leurs achats auprès des seuls membres de l'entente,
afin de bénéficier du taux de remise le plus élevé. Elle a

considéré qu'ainsi les entreprises n'adhérant pas à l'en¬
tente se trouvaient lésées, de même que les sociétés qui
auraient voulu accéder au marché.

L'affaire ne concernait que des « outsiders » alle¬
mands, mais un autre cas, mettant en cause un groupe

plus important de fabricants de carreaux de céramique,
visait des outsiders étrangers. Cette seconde action a été
portée devant la Commission des Communautés Euro¬
péennes; c'est la première affaire relative à des ententes
sur les remises totalisées dont la Commission a été saisie.
L'accord a été déclaré illicite, aux termes de l'article

85 ( 1 ) du Traité de Rome car, dans le calcul de la remise,
il excluait les achats effectués par des clients allemands
auprès de fournisseurs étrangers (notamment des fabri¬
cants ressortissant d'autres pays du Marché Commun).
La Commission a jugé que ce système entraînait une
restriction de la concurrence, interdite par l'article cité,

en encourageant les acheteurs allemands à s'approvi¬
sionner auprès de l'association des fabricants allemands
afin d'obtenir la remise la plus élevée possible. L'accord
risquait donc d'empêcher les acheteurs allemands d'im¬
porter des produits concurrents proposés par d'autres
fabricants du Marché Commun et d'entraver l'accès de
ces derniers au marché allemand. Le système était néfaste
à l'établissement d'un marché commun entre les pays

de la CEE; c'est pourquoi la Commission a ordonné à
l'association et aux entreprises adhérentes de mettre fin

à l'infraction qu'elles commettaient contre les disposi¬
tions de l'article 85. Il est à prévoir que cette décision
fera jurisprudence.

Dans une affaire jugée au Royaume-Uni, le Tribunal
a considéré que les restrictions portant sur les remises sur
quantités ne constituaient « en fait qu'une faveur offerte
au plus gros client, pour l'inciter à réserver sa clientèle
aux membres de l'association »; elles avaient pour effet
de faire monter dans une certaine mesure les prix cou¬

rants payés par les autres acheteurs.
Dans une autre affaire également jugée au Royaume-

Uni, le Tribunal a estimé que les remises totalisées
n'étaient économiquement justifiées que si elles impli¬
quaient une réduction du prix de revient; étant donné
que le seul effet des remises totalisées consenties aux
utilisateurs et aux marchands les plus importants est de
créer une catégorie privilégiée d'acheteurs, elles sont
injustifiées et contraires à l'intérêt public.

EFFETS ÉCONOMIQUES

Les ententes sur les remises totalisées et les

acheteurs.

Bon nombre d'arguments avancés pour justifier les
ententes sur les remises totalisées concernent les avanta¬

ges que les acheteurs de toutes catégories sont supposés
en tirer. On allègue qu'un système de remises totalisées
permet aux clients de bénéficier d'un traitement égal
sans qu'intervienne la quantité achetée auprès de chaque
fabricant, ce qui autorise un choix réel dans une vaste
gamme de produits qui diffèrent par les prix et la qualité.

En second lieu, on soutient souvent qu'un tel système

récompense les acheteurs des efforts qu'ils font pour ac¬
croître les ventes grâce à leurs services de publicité, de
présentation et d'après-vente.

En troisième lieu, on prétend qu'il permet à l'ache¬
teur le plus modeste de se spécialiser dans certaines
gammes de produits qui ne sont pas distribués par ses
concurrents plus importants, assurant ainsi le maintien
d'un plus large éventail d'articles dans un réseau de
magasins spécialisés.

Les pouvoirs publics réfutent habituellement ces argu¬
ments pour les raisons suivantes. Des remises indivi¬
duelles seraient justifiées, principalement du point de vue
économique, parce qu'elles récompensent l'acheteur qui
permet à l'entreprise recevant une commande importante
de réaliser des économies de coûts. Il est donc peu justi¬

fiable, en termes économiques, d'ôter à l'entreprise la
possibilité d'obtenir des commandes qui lui font réaliser
des économies de coûts. Pour ce qui est de l'argument
du « choix », il ne pourrait se justifier que si les produits
visés par l'accord étaient différenciés, puisque les pro¬
duits homogènes ne posent pas de problème de choix
au client. Bien plus, quoique les circonstances varient
en fonction de chaque cas, les faits sembleraient prouver
que les ententes sur les remises totalisées existent surtout
dans les secteurs produisant des produits normalisés.

Quant au second argument, selon lequel les ententes
sur les remises totalisées compensent les efforts accom¬
plis par les clients pour augmenter les ventes, on fait



observer qu'il n'existe pas de lien direct entre les deux,
puisque le taux de remise accordée à chaque client est
uniquement fonction de la totalité de ses achats auprès
des membres de l'entente, et non pas des efforts qu'il a
faits pour augmenter ses ventes.

En dernier lieu, pour ce qui est des effets favorables
qu'entraînerait sur la production et la distribution une
entente sur les remises totalisées, on admet généralement
que, dans une situation de concurrence, certains clients
pourraient être contraints de concentrer leurs achats

auprès de producteurs importants, et en conséquence
offriraient à leur propre clientèle un choix moins varié
de produits. Cependant, la solution à ce problème serait
que les clients se spécialisent dans certaines gammes de
produits non distribués par leurs concurrents plus im¬
portants, ce que devraient, en fait, faire les producteurs
n'adhérant pas à l'entente s'ils veulent demeurer
compétitifs.

Le Comité conclut que la totalisation des achats faits
par le client auprès de tous les fournisseurs faisant partie
de l'entente pour fixer le taux de la remise applicable ne
permet pas, en général, d'établir un lien entre la remise
octroyée et la fonction économique remplie par l'ache¬
teur ou les économies de coûts résultant de sa commande.

Une entente sur les remises totalisées récompense donc
un service imaginaire et non le service réel que rend un
acheteur lorsqu'il passe une commande aux membres
d'une entente.

Le système cumulatif utilisé pour le calcul des rabais
permet aux gros clients d'obtenir, en fin de compte, des
prix plus bas que les clients moins importants; il confère
donc aux premiers un avantage concurrentiel absolu sur
les seconds.

Les ententes sur les remises totalisées et les

producteurs.
Pour justifier la conclusion d'une entente sur les re¬

mises totalisées, les producteurs ont souvent prétendu
que ce système était indispensable pour assurer la survie
des producteurs les moins importants, faute de quoi ces
derniers seraient contraints, pour demeurer compétitifs,
de fabriquer toute la gamme d'articles offerts par les
gros producteurs, puisqu'ils ne sont pas de taille à ac¬
corder les mêmes remises sur quantités. Ainsi, une en¬
tente sur les remises totalisées permettrait de rationaliser
et de spécialiser la production, chaque entreprise fabri¬
quant une gamme d'articles plus restreinte que si l'en¬
tente n'existait pas.

D'autre part, si le système des remises totalisées
était supprimé, on risquerait de voir les petits produc¬
teurs accroître leur production de façon irrationnelle,
afin de demeurer compétitifs. Mais la suppression du
système n'aurait pas cet effet si les entreprises plus petites
se spécialisaient dans la fabrication de gammes de
produits que ne fournissent pas leurs concurrents plus
importants. C'est cette dernière situation que l'on
observe fréquemment en pratique, le producteur plus
modeste concentrant sa fabrication sur des articles plus
spécialisés.

Le plus grave reproche adressé aux ententes sur les
remises totalisées est probablement celui qui a trait à

leur incidence sur la concurrence exercée par les pro¬
ducteurs qui n'adhèrent pas à l'entente. Bon nombre
d'affaires citées dans le rapport démontrent que les
ententes sur les remises totalisées interdisent toute

concurrence de la part des « outsiders », les membres
de l'entente exerçant une « attraction » qui s'explique
par le fait que leurs remises sont calculées sur le montant
cumulé des achats.

Le Comité note que ce système constitue pour les
clients une puissante incitation à concentrer leurs com¬
mandes auprès des membres de l'entente, étant donné

qu'ils désirent obtenir le rabais le plus élevé possible, et
qu'il est donc de leur intérêt d'accorder une préférence
collective aux fournisseurs qui adhèrent à l'entente. Les
ententes sur les remises totalisées peuvent ainsi rendre
plus difficile l'accès du marché à de nouveaux fournis¬
seurs, puisqu'en général ceux-ci ne seront pas en mesure
de proposer des taux de remise comparables à ceux des
fournisseurs déjà bien introduits sur la place. Pour y
parvenir, les outsiders devraient accorder aux clients des

réductions de prix pour les dédommager du manque à
gagner entraîné par la diminution de la remise perçue
pour la totalité des achats effectués pendant l'année
auprès des entreprises qui adhèrent au système de remi¬
ses totalisées.

Les ententes sur les remises totalisées et la

concurrence internationale.

Le Comité fait observer que les ententes sur les
remises totalisées peuvent également soulever des pro¬
blèmes sur le plan de la concurrence internationale. Si
les achats effectués auprès de fournisseurs n'adhérant
pas à l'entente ne sont pas comptés dans le calcul de la
remise, comme c'est normalement le cas dans les pays
Membres, les outsiders tant étrangers que nationaux,
sont en position désavantageuse. Lorsque toutes les
entreprises d'un secteur donné sont membres d'une
entente sur les remises totalisées, les fournisseurs étran¬

gers restent leurs seuls concurrents effectifs. Ceux-ci

étant, s'ils sont outsiders, désavantagés en termes de
prix de vente nets, on peut considérer les ententes sur
les remises totalisées comme un obstacle non tarifaire

aux échanges, qui vise à réserver le marché national aux
membres de l'entente.

Enfin, le Comité conclut en présentant trois positions.
Les pays Membres qui interdisent les accords hori¬

zontaux sur les prix tout en prévoyant, dans certaines
conditions, des dérogations en faveur d'ententes sur les
remises totalisées, pourraient envisager d'abolir ces dé¬
rogations.

Ceux qui appliquent aux ententes sur les remises
totalisées les dispositions générales de leur législation
(parce qu'ils estiment par exemple que ces ententes ont
des effets préjudiciables contraires à l'intérêt général)
pourraient envisager de les appliquer d'une façon plus
rigoureuse.

Ceux des pays qui envisagent de prendre des disposi¬
tions législatives pourraient avec profit envisager d'adop¬
ter, vis-à-vis des ententes sur les remises totalisées, la
même attitude qu'à l'égard des accords horizontaux
sur les prix.



LES ZONES INTERDITES

UX VOITURE

DESVÏ

B AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS

La création de zones interdites à la circulation des véhicules dans le centre des villes est l'un des

problèmes dont le Groupe sectoriel de l'OCDE sur l'environnement urbain se préoccupe actuellement
au moment même où les pays tentent de résoudre les difficultés posées par une circulation urbaine

de plus en plus dense. Les études du Groupe visent à mieux faire connaître aux fonctionnaires
des administrations centrales et des collectivités locales les avantages et les inconvénients de
cette technique particulière, dont l'objet est d'améliorer la situation dans le centre des villes.

Dans l'article qui suit, C. Kenneth Orski. de la Direction de l'Environnement de l'OCDE, examine
quelques-unes des questions que soulèvent la création de zones interdites aux véhicules et

les autres mesures visant à restreindre la circulation.



Depuis la fin des années 60, l'idée de créer des
zones interdites à la circulation dans le centre

des villes se répand de plus en plus. Des villes
de plus en plus nombreuses imposent, à titre

expérimental ou permanent, des interdictions de circuler.
Rien qu'en Allemagne, 28 villes ont créé depuis 1967 des
zones où la circulation automobile est interdite ou limitée;

des zones réservées aux piétons ont fait leur apparition
dans des villes du Royaume-Uni, des Pays-Bas et d'autres
pays d'Europe; dans certains quartiers très animés du
centre de New York, de Rome et de Tokyo, des interdic¬
tions temporaires de circulation ont été édictées à titre
expérimental.

Ces initiatives ont été d'autant mieux accueillies que le

public s'inquiète de la baisse de qualité de l'environnement
urbain. Architectes et urbanistes demandent depuis long¬

temps que des mesures soient prises pour atténuer le
conflit qui oppose le piéton et l'automobile, mais leurs
idées n'ont guère trouvé d'écho à une époque où le public
commençait à découvrir toutes les possibilités offertes par
la possession d'une automobile.

Depuis lors, toutefois, les embarras croissants de la
circulation et la perception de plus en plus nette des effets
néfastes de l'automobile sur l'environnement, ont tempéré

l'enthousiasme du public pour l'automobile et les mesures
visant à limiter l'usage de l'automobile reçoivent aujourd'hui
un accueil plus favorable. L'inquiétude causée par la pollu¬
tion atmosphérique incite davantage encore l'opinion à
approuver les efforts qui tendent à réduire l'utilisation de
l'automobile dans les villes.

Incidence sur le niveau de la pollution

atmosphérique

Les renseignements déjà recueillis montrent que
les interdictions de circulation permettent effectivement
d'abaisser le niveau de la pollution atmosphérique du
moins localement et au niveau des rues. Dans le centre de

New York, l'interdiction de circuler dans Madison Avenue,

qui a été édictée au printemps de 1971, a eu pour effet
de réduire d'un tiers la teneur de l'air en oxyde de carbone.
La décision récente d'interdire la circulation des véhicules

dans le centre de Vienne aurait permis d'abaisser de 70 %
le niveau de la pollution. A Tokyo et à Marseille, la création
de zones interdites à la circulation automobile a donné des

résultats tout aussi impressionnants.

bourg, rue du Gros- Horloge à Rouen, centres de Florence,
de Pérouse et de Vérone, etc. ont aussi été motivées

essentiellement par le désir de préserver l'héritage et la
beauté du centre historique de ces villes.

Toutefois, les interdictions de circuler répondent avant
tout au désir de renforcer l'intérêt commercial et esthétique
des centres urbains et de créer à l'intention de ceux qui y

vivent ou qui y travaillent un environnement plus vivable.
Il est plus agréable de se promener dans un secteur interdit
à la circulation. Une zone d'où l'automobile est exclue a

donc des chances d'attirer un plus grand nombre d'ache¬
teurs et de promeneurs, de résister plus efficacement à la
concurrence des centres commerciaux périphériques et de
contribuer à faire du c de la ville un quartier plus sain
et plus viable.

C'est la raison fondamentale pour laquelle des zones
interdites aux véhicules ont été instituées dans le centre

d'un certain nombre de villes très grandes ou moyennes :
Norwich, Coventry, Leeds et Bolton au Royaume-Uni;
Brème, Stuttgart, Cologne, Hanovre et Munich en Alle¬
magne; La Haye et Eindhoven aux Pays-Bas; Minneapolis,
Colombus (Ohio) aux Etats-Unis; Klagenfurt, Zurich, etc.
Le même motif paraît inspirer les plans qui viennent d'être
portés à la connaissance du public et qui visent à interdire
à la circulation Bond Street (Londres) et à convertir
Madison Avenue (New York) en une voie pour piétons.

Les données disponibles révèlent que les interdictions
de circuler ont effectivement une incidence positive sur les
ventes au détail. Ainsi, les commerçants de Vienne ont
signalé que leurs ventes avaient augmenté « de 25 à 50 % »
pendant la première semaine qui a suivi la mise en vigueur
de l'interdiction de circuler. A Norwich, deux magasins
seulement situés dans la zone interdite n'ont pas enregistré
un accroissement de leur chiffre d'affaires; certains autres

ont vu leurs ventes progresser de 10 % ou plus. A Essen,
les ventes auraient augmenté de 15 à 35 % selon la
catégorie des magasins ; à Rouen, de 1 0 à 1 5 %. A Tokyo,
sur les 574 magasins qui ont fait l'objet d'enquêtes, 21 %
ont enregistré une progression de leur chiffre d'affaires,
60 % aucun changement et 19 % une diminution; 74 %
des commerçants interrogés se sont déclarés favorables
au système. Il n'est pas encore possible de savoir si ces
résultats impressionnants pourraient être enregistrés ailleurs
et s'ils dureront longtemps. Mais les faits observés sont
suffisamment cohérents pour qu'on puisse au moins penser
que ce type de mesure ne risque guère de gêner le
commerce.

La protection du centre des villes

Aux inquiétudes concernant l'environnement se joint le
désir de préserver le caractère historique des quartiers
centraux et de maintenir leur prédominance économique
dans la zone métropolitaine.

En Europe, en particulier, on considère de plus en plus
que l'invasion de l'automobile constitue une menace pour
le caractère historique des villes. Ainsi, à Paris, l'interdic¬
tion partielle de circuler dans l'île Saint-Louis a principale¬
ment pour objet de conserver à cette zone son caractère
ancien et son atmosphère chargée d'histoire. Les mesures
qui ont été prises en vue d'interdire aux automobiles des
places et des rues historiques dans un certain nombre de
villes européennes Place de Furstenberg et rue Mouffe-
tard à Paris, Piazza Navona, Piazza Fontana dei Trevi et

Piazza Maria di Trastevere à Rome, Getreidegasse à Salz-

Les projets de faible envergure

et leurs pièges

Jusqu'à présent, les initiatives tendant à créer des zones
interdites à la circulation automobile restent assez limitées.

Dans la plupart des cas, les interdictions se sont seulement
traduites par la fermeture d'une seule rue, d'ordinaire la
principale rue commerçante du centre urbain. Il en a été
ainsi à Copenhague (le Stroget), Amsterdam (la Kalver-
straat, et plus récemment la Leidsestraat) et Helsinki
(l'Aleksanterinkatu). L'interdiction s'étend parfois à plu¬
sieurs rues commerçantes (c'est le cas à La Haye, Essen,
Cologne et Dusseldorf). Dans certaines grandes villes, on
s'est efforcé de convertir ces rues en promenades décorées

par des paysagistes par exemple, à Minneapolis (la
Nicollet Avenue), à Fresno, Pomona et Riverside en



Californie ou encore de les rénover, ce qui s'est produit
pour la rue du Gros-Horloge à Rouen ou la Northumber¬
land Street à Newcastle-upon-Tyne.

Les initiatives de portée limitée visant à réserver certaines

voies aux piétons ne sont pas sans faire l'objet de critiques.
Ainsi, telle rue ou telle promenade isolée réservée aux

piétons ne permettrait pas une amélioration sensible de
l'environnement dans tout le centre de la ville. Quoi qu'il
en soit, les interdictions de circuler en voiture, pour être
vraiment efficaces, doivent être combinées avec un pro¬
gramme permettant de résoudre les difficultés de transport,
de stationnement, d'accès et de circulation proprement dite.

Lorsqu'on veut élargir ces interdictions, on se heurte
très vite à toute une série de problèmes liés aux transports :
stationnement périphérique, amélioration des accès, livrai¬
sons, détournement de la circulation et circulation intérieure.

Ce n'est probablement pas l'effet du hasard si la longueur
des zones actuellement réservées aux piétons dépasse
rarement 400 à 500 mètres : on estime peut-être que c'est
là la distance maximale que l'individu moyen est prêt à
parcourir à pied pour faire ses achats. Au-delà, un système
mécanisé de circulation est peut-être nécessaire.

Interdictions applicables

à l'ensemble d'une zone

On a pourtant essayé de mettre en application des
projets plus importants, qui se traduisent par une inter¬
diction totale ou partielle de circuler en voiture. Ainsi, la
ville d'Essen a étendu récemment son réseau de rues et

de promenades réservées aux piétons pour créer une zone
sans voitures, de près d'un kilomètre de long et de trois
cents mètres de large. A La Haye et à Dusseldorf, les zones

interdites à la circulation couvrent respectivement un total
de 2,4 et de 3,4 kilomètres de rues. A Copenhague, le
Stroget, qui constitue une expérience très réussie en

matière d'interdiction de circuler, a 1 080 mètres de long;
en 1968, 300 mètres de rues voisines sont venus s'ajouter
à la zone réservée aux piétons. Florence est probablement
allée plus loin qu'aucune autre grande ville en interdisant
aux automobiles une zone située dans le centre historique
et qui englobe quarante blocs d'immeubles. Les projets de
loin les plus ambitieux sont ceux qui sont prévus par les
villes de Vienne et de New York. La première envisage de
créer une vaste «oasis» interdite à la circulation, d'un

diamètre d'environ 1,2 kilomètre et qui couvrirait toute la
vieille ville. Comme la zone serait trop étendue pour pouvoir
être parcourue exclusivement à pied, des taxis et des mini¬
bus ne produisant aucune pollution et utilisant comme

carburant du gaz liquide seraient autorisés à y circuler.

New York envisage sérieusement de transformer une
section de Madison Avenue, situé entre la 42e et la 57e rues

et comprenant quinze blocs d'immeubles, en une prome¬
nade réservée en permanence aux piétons; cette mesure
serait la première d'un ambitieux programme à long terme
qui vise à améliorer la qualité de l'environnement dans la
partie centrale de Manhattan. La promenade qu'on envisage
de créer ainsi serait interdite à toute circulation, sauf à des

autobus réguliers, aux petits véhicules de transport public,
aux véhicules assurant des services d'urgence et aux
véhicules de livraison pendant certaines heures. Avec trois
kilomètres de long et de nombreux arbres nouveaux, le
Madison Mall deviendrait la plus longue voie pour piétons
et constituerait dans son genre la réalisation la plus auda¬
cieuse du monde.

La rue du Gros-Horloge, au centre de Rouen (France), avant et
après l'interdiction d'accès des voitures.
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Si l'on voulait interdire complètement aux voitures
particulières des zones centrales encore plus étendues, il
faudrait améliorer considérablement les transports publics

et peut-être aussi se résigner à accepter des normes réduites
d'accessibilité aux moyens de transport. Il est certain que
les transports par autobus et par métro, tels que nous les
connaissons aujourd'hui, sont incapables de faire face à
tous les besoins de transport d'une vaste zone située à
l'intérieur d'une grande ville, en assurant les niveaux
d'accessibilité auxquels nous sommes habitués. Un jour
peut-être, certains nouveaux systèmes du type « trottoirs
roulants» ou «cabines individuelles» permettront de par¬
venir à ce résultat. Toutefois, en mettant les choses au

mieux, l'application de ces systèmes est encore assez
éloignée.

Il est probable que les interdictions de circuler dans des
zones étendues provoqueront à long terme certains chan¬
gements dans les modes d'utilisation des sols, mais cela
ne veut pas dire que ces modifications seront toujours
indésirables. Les interdictions de circulation devraient sur¬

tout affecter les grandes entreprises commerciales, dont le
transfert vers des zones périphériques de la région métro¬
politaine pourrait de toute façon se révéler bénéfique. Le
centre urbain retrouverait progressivement son rôle initial,
qui consiste à satisfaire les besoins d'amusement, de
divertissement et de détente et à offrir un endroit où les

visiteurs et les résidents peuvent faire des achats, visiter
des musées ou tout simplement s'asseoir à la terrasse d'un
café pour regarder les gens aller et venir. Dans cette
optique, les interdictions de circuler perdent l'aspect
négatif que d'aucuns leur attribuent, et deviennent un
instrument positif pour faire évoluer la ville dans le sens
souhaitable.

Restrictions partielles

Toutefois, l'interdiction complète à la circulation d'une
vaste zone centrale peut être tout simplement inacceptable
du point de vue politique. C'est pourquoi l'on s'intéresse
de plus en plus à des projets moins draconiens qui
visent moins à interdire toute circulation qu'à limiter l'usage
de l'automobile. Les villes de Gbteborg et de Brème ont

été les premières à appliquer cette méthode. En divisant
le centre de leur ville en quadrants, séparés par de véritables
barrières, les autorités ont fait en sorte qu'il soit impossible
de traverser la ville en automobile en passant par le centre.

Chaque quadrant est ainsi devenu une zone autonome, où
seule la circulation locale est autorisée. Toutes les autres

catégories de trafic doivent emprunter une voie située à
la circonférence de la ville et elles ne peuvent pénétrer

dans un quadrant, ou en sortir, qu'en des points déterminés.
Les renseignements recueillis par la ville de Gôteborg
révèlent que ce système de régulation permet de réduire
la circulation intérieure de près de 50 %. Ce dispositif n'est
appliqué que depuis août 1 970, mais il a déjà eu un certain
nombre d'effets bénéfiques sur l'environnement : on a

enregistré une diminution de 10 % du nombre des acci¬
dents; la concentration moyenne en oxyde de carbone

dans le quartier central des affaires est passée de 30 à
moins de 5 pour un million ; en outre, le niveau sonore a
baissé, passant de 75 à 72 décibels.

Incidence à long terme
des restrictions de circulation

La ville de Brème offre un intérêt tout particulier du

fait qu'un programme analogue de limitations de la circu

lation y est appliqué depuis plus de dix ans. En 1960, la
zone centrale historique, qui a approximativement 1 km de
long et 600 m de large, a été divisée en quatre «cellules»
entre lesquelles la circulation automobile a été interdite.
Une partie de chaque cellule a été transformée en une zone
pour piétons et les autres rues ont été mises en sens
unique. Dix ans plus tard, le district central demeure le
principal centre d'activité de la ville. Non seulement les
affaires et le commerce n'ont pas régressé, mais ils ont

prospéré. Il est difficile de dire si les mesures relatives à
la circulation sont à l'origine de cette évolution, ou si celle-ci
s'est opérée en dépit de ces mesures. Il n'en demeure pas
moins que des restrictions sévères en matière de circulation
automobile n'ont pas eu, sur une longue période, d'inci¬
dences défavorables sur le développement du centre de la
ville et n'ont pas provoqué sa décentralisation. A mesure
que d'autres villes prendront des mesures analogues, il
faudra voir si ce phénomène est dû au caractère particulier
de la ville, ou si l'expérience de Brème a une portée générale.

Avantages de l'interdiction

Etant donné l'importance qu'on attache actuellement à
la purification de l'environnement et à la « qualité de la vie
urbaine», il est probable que le public fera de plus en plus
pression pour que la circulation soit limitée dans le centre
des zones urbaines.

Les données dont on dispose révèlent que les interdic¬
tions de circulation sont réalisables et qu'elles procurent

de bons résultats sur le plan commercial. Leur possibilité
de mise en application variera fortement en fonction de
facteurs critiques comme la géographie et le climat de la
ville; la dimension, la nature et la fonction de la zone
centrale; les transports publics disponibles; la forme du
réseau de voirie; l'urgence des problèmes posés sur le plan
local par la pollution atmosphérique; et ce qui n'est pas
le moins important, la propension des habitants à se
déplacer à pied. La possibilité d'adopter des interdictions
de circulation dépendra aussi des comportements locaux
et des objectifs que les villes espèrent réaliser : une ville
qui cherche à conserver à son centre le caractère d'un pôle
d'attraction inclinera probablement davantage à interdire
la circulation automobile qu'une autre qui tolère la disper¬
sion des activités vers les banlieues, ou souhaite la favoriser.

L'interdiction générale de circuler devrait trouver ses
possibilités d'application les plus larges dans le centre des
villes de petites et de moyennes dimensions, particulière¬
ment de celles qui présentent un caractère historique et
dont les rues sont consacrées largement au commerce de
détail. Toutefois, même dans les villes plus importantes

et plus récentes, mieux conçues pour la circulation auto¬
mobile, dont le centre contient un mélange d'activités
relevant du commerce, des affaires et des services, il y a

largement place pour des arbitrages entre les facilités
d'accès et la qualité de l'environnement. L'avantage le plus
frappant des interdictions de circuler est peut-être qu'elles
permettent d'améliorer la qualité de l'air et de réduire le
bruit au niveau de la rue. Dans les pays où trop peu de
villes souffrent d'inversions atmosphériques et de problèmes
importants de pollution pour justifier un programme national
draconien de lutte contre la pollution atmosphérique, les
interdictions de circuler et les restrictions partielles de

circulation peuvent représenter une méthode efficace et
peu coûteuse pour porter remède aux concentrations éle¬
vées de polluants dans le micro-environnement que consti¬
tuent les quartiers centraux.



L'AGRICULTURE DANS LE TIERS

MONDE ET LES POLITIQUES
DES PAYS DÉVELOPPÉS

Quels problèmes pose à long terme l'expansion de l'agriculture dans les pays moins développés ?
Quelle est la stratégie à adopter pour que l'agriculture apporte une contribution maximale à la
croissance économique de ces pays ? Par quels aménagements de leurs politiques les pays développés
peuvent-ils contribuer à une amélioration de la situation dans l'avenir ? L'OCDE a établi un rapport
portant sur ces questions en se plaçant du triple point de vue de l'agriculture, des échanges et de l'aide.
Elle répond ainsi à une invitation de l'Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et
l'Agriculture (FAO ) ; celle-ci a élaboré un « Plan Indicatif Mondial provisoire pour le développe¬
ment de l'agriculture » (1 ) qui couvre les pays en voie de développement; elle a voulu connaître
les implications de ce Plan pour les pays de l'OCDE. Le rapport, intitulé «Les implications politiques
du Plan Indicatif Mondial pour les pays Membres de l'OCDE », a été approuvé par le Conseil de
l'OCDE et transmis à la FAO (2).

(1) Le Plan Indicatif Mondial a pour objectif de fournir un cadre de référence international pour aider les Gouvernements à for¬
muler et à mettre en iuvre leurs politiques agricoles. La FAO a l'intention de le compléter par des travaux complémentaires
dans le cadre de « l'étude prospective du développement agricole mondial ».
(2) Ce rapport a été mis en diffusion générale et est disponible sur demande adressée à la Direction de l'Agriculture de l'OCDE.

rT
ROIS raisons principales justifient aux yeux des

Gouvernements des pays de l'OCDE l'expansion
accélérée de la production agricole dans les pays en développe¬
ment. La première est la nécessité de mieux couvrir les besoins
alimentaires des populations. D'après les projections figurant
dans le Plan Indicatif Mondial (PIM) de l'Organisation des
Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture (FAO),
les besoins en calories pourraient en moyenne être couverts à
l'avenir, mais un net déficit en protéines animales subsiste¬
rait et l'équilibre calorico-protéique se dégraderait même dans
certaines régions. La très grande inégalité de revenus et de
conditions socio-économiques se traduit par de fortes diffé¬
rences dans le niveau et la structure de la consommation ali¬

mentaire, de sorte qu'il risque de subsister des zones de malnu¬
trition bien plus larges que ne l'indiquent les chiffres moyens.
Les pays de l'OCDE accordent une très grande attention aux
problèmes de l'alimentation et entendent contribuer à leur
solution soit par des programmes d'aide alimentaire adaptés
aux besoins, soit par une intensification de l'aide technique
ou financière en matière de recherche-développement et
d'éducation, par exemple.

La deuxième raison fondamentale pour laquelle les pays
de l'OCDE veulent favoriser le développement accéléré de
la production agricole est la nécessité de fournir des emplois
à une population en croissance très rapide. Les travaux menés
par l'OCDE, tant au Comité d'Aide au Développement qu'au
Centre de Développement, confirment l'importance que le
PIM donne à cet aspect du problème. Les pays de l'OCDE
considèrent que le problème de l'emploi dans l'agriculture
des pays en développement est capital et ils en tiennent compte
dans l'établissement de leurs politiques. Les exigences de
l'emploi justifient que les besoins des pays en développement

soient couverts le plus possible par la production intérieure,
même si cela doit entraîner des modifications dans les courants

d'échanges affectant les pays de l'OCDE. A plus long terme,
le développement des autres secteurs d'activité et le ralen¬
tissement de la croissance démographique devraient per¬
mettre à l'agriculture de se libérer progressivement d'une
charge excessive de main-d'ruvre.

La troisième raison est Yimportance de Vagriculture pour
la balance des paiements des pays en développement. La
situation n'est pas la même dans tous les pays, mais plusieurs
d'entre eux dépendent dans une très large mesure des expor¬
tations agricoles, souvent composées d'un ou deux produits
seulement. Au cours des années 60 la valeur des exportations
agricoles des pays en développement s'est accrue beaucoup
moins rapidement que celle des exportations agricoles des
pays développés; de plus l'évolution des termes de l'échange
a été généralement défavorable aux pays en développement.
Les objectifs du PIM pour la balance commerciale agricole
des pays en développement impliquent un renversement
complet des tendances enregistrées au cours des quinze der¬
nières années.

Les exportations non agricoles des pays en développement
à destination de la zone de l'OCDE ont été marquées par
plus de dynamisme que les exportations agricoles. Les impor¬
tations de l'OCDE en articles industriels et manufacturés

originaires des pays en développement se sont accrues à un
taux annuel de 16% environ pendant les années 60. Ces
importations restent inférieures en valeur à celles de produits
agricoles et alimentaires, mais elles représentent la chance
la plus sérieuse pour les pays en développement d'accroître
leurs recettes d'exportation : la demande de ces articles est
en expansion continue dans les pays développés, le système
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des préférences tarifaires devrait faciliter l'accès aux marchés
de ces pays, enfin la tendance générale des prix dans le
commerce international est plus favorable pour les articles
industriels et manufacturés que pour les produits de base.

AJUSTEMENT DES POLITIQUES
AGRICOLES ET COMMERCIALES

DES PAYS DÉVELOPPÉS

Le premier problème est celui d'obtenir des progrès réels
dans la production agricole des pays en développement eux-
mêmes. Les moyens et les conditions d'une action interna¬
tionale en faveur de l'amélioration de la production dans ces
pays sont à l'étude à l'OCDE. Mais la réalisation des objectifs
par les pays en voie de développement peut dépendre aussi
des politiques agricoles et commerciales des pays développés.
Les modalités d'un ajustement de ces politiques et les effets
qu'il peut réellement exercer appellent une analyse appro¬
fondie. En effet, cet ajustement n'aura de sens que dans la
mesure où les pays en développement pourront vraiment en
tirer avantage. Il faudra aussi veiller à ce qu'un tel ajuste¬
ment contribue à une utilisation efficace des ressources sur le

plan mondial.
Une tendance à l'accroissement de l'autosuffisance des

pays en développement a été constatée depuis quelques
années. Elle a comme première conséquence pour les pays
développés une limitation de leurs possibilités d'exportations
agricoles vers les pays en développement (Tableau 1). L'im¬
portance de ce courant d'exportations a diminué, aussi bien
par rapport à l'ensemble des exportations de l'OCDE à des¬
tination des pays en développement que par rapport au
total des exportations agricoles et alimentaires de l'OCDE.

Les grands exportateurs traditionnels de l'OCDE, surtout
en Amérique du Nord, qui au milieu des années 60 avaient
pu répondre aux besoins alimentaires urgents de certains
pays en développement, ont été amenés à reviser leurs poli¬
tiques de production et d'exportation pour s'adapter aux
conditions nouvelles du marché mondial et éviter de contre¬

carrer les efforts entrepris par les pays en développement
pour accroître leur propre production. Cette politique d'ajus¬
tement a posé des problèmes difficiles à certains des pays
exportateurs, qui ont dû réduire leur superficie cultivée en
céréales et diversifier leur agriculture. Si la tendance à la
réduction des débouchés dans les pays en développement se
confirme, et si elle correspond à un accroissement de la pro¬
duction économiquement justifié dans ces pays, les pays de
l'OCDE seront amenés à en tenir compte dans l'élaboration
de leurs politiques.

Selon le Plan Indicatif Mondial, les pays développés
devraient aussi accroître leurs importations agricoles en pro¬
venance des pays en développement. A ce sujet, il faut rappe¬
ler certains faits fondamentaux. Tout d'abord la demande

pour les produits agricoles et alimentaires ne s'accroît que
très lentement dans les pays développés : non seulement, la
croissance démographique y est plus faible, mais encore
l'élasticité revenu est très basse pour la plupart des produits
en question. Le fait est vrai non seulement pour les produits
tropicaux, mais aussi pour les produits qui sont en concur¬
rence avec la production agricole des pays développés. Pour
les produits agricoles qui entrent en concurrence avec des
produits industriels de substitution, les problèmes sont encore
plus complexes.

Pour de nombreux produits agricoles exportés par les
pays en développement, la plupart des pays de l'OCDE
offrent un accès libéral. C'est très souvent le cas pour les
produits tropicaux et pour certains produits transformés qui

1. EVOLUTION DES EXPORTATIONS

DE PRODUITS AGRICOLES

ET ALIMENTAIRES (1)

DES PAYS DE L'OCDE

A DESTINATION DES PAYS

EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT

Valeur en

millions

de dollars

Pourcentage des
exportations

totales à

destination

des pays en
développement

Pourcentage des
exportations

agricoles
et alimentaires

totales des pays
de l'OCDE

1960 2 532 12,8 25,0
1964 3 247 13,6 22,2
1965 3 159 12,2 20,6
1966 3 587 12,8 21,4
1967 3 571 8,8 21,5
1968 3 561 7,8 20,7
1969 3 569 7,0 19,2

Source : OCDE, Statistiques du commerce extérieur.

(1) Classification Type pour le Commerce International 0 et 1

seront mis au bénéfice du système de préférences généralisées.
Pour ces produits, l'accroissement des débouchés dans les
pays développés dépend moins de mesures politiques que
de l'évolution naturelle de la demande. Mais certains progrès
pourraient être faits pour encourager la consommation de
produits tropicaux. Les recettes d'exportation des pays pro¬
ducteurs pourraient aussi être améliorées si l'on parvient à
réduire les protections encore appliquées à l'importation de
certains produits et à éliminer les fluctuations excessives des
prix.

Pour les produits qui sont en concurrence avec la produc¬
tion agricole des pays de l'OCDE, il est indéniable que les
politiques agricoles et commerciales de la plupart des pays
peuvent avoir un effet de protection. Le soutien que la plu¬
part des pays développés apportent à leur agriculture a
pour but d'aider celle-ci à s'adapter à la croissance écono¬
mique. Ce soutien et cette protection devraient pouvoir être
progressivement réduits dans la mesure où l'agriculture
serait mieux adaptée aux conditions du développement
économique et où le marché mondial serait moins affecté
par des distorsions provoquées par des interventions arti¬
ficielles.

Dans tous les cas, les pays de l'OCDE pris dans leur
ensemble disposent d'une capacité de production agricole
considérable : même sans utiliser tout leur potentiel de pro¬
duction, ils pourraient augmenter leur production bien au-delà
de la croissance de leurs propres besoins pour pratiquement
tous les grands groupes de produits, à l'exception de la viande
bovine. Ils sont ainsi amenés à rechercher constamment les

moyens d'équilibrer les marchés et de maîtriser la production,
ce qui est souvent une tâche très difficile. Il est nécessaire
que ces politiques tiennent compte de plus en plus de la
situation et des objectifs des pays en développement, tout
en se basant sur des considérations économiques. Il n'est
pas certain que les coûts de production des pays en dévelop¬
pement soient dans tous les cas plus faibles que ceux des pays
développés, où les conditions sont souvent très favorables
(qualité des sols, rapport terre -main-d' satisfaisant,
montant élevé de capital, climat tempéré, etc.). Dans le cas
où des pays développés à coûts de production élevés freine-

Il



raient leur production et laisseraient place à des importations
accrues, les pays développés à faibles coûts de production
auraient autant et même plus de possibilités pour couvrir
les besoins d'importation en question que les pays en déve¬
loppement.

L'ORIENTATION DE

LAGRICULTURE DANS LES PAYS

EN DÉVELOPPEMENT

Si les pays de l'OCDE sont concernés par le développement
de l'agriculture des pays moins développés, c'est à ceux-ci
qu'il revient de donner à leur agriculture l'orientation adé¬
quate. Compte tenu des besoins alimentaires des populations
du tiers monde, il n'est pas sûr que pour certains produits,
des surplus soient disponibles pour l'exportation vers les pays
développés ; les quantités supplémentaires obtenues pourraient
au contraire être absorbées par une demande intérieure
croissante. Le comportement futur des consommateurs dépend
des changements dans les structures socio-économiques et
du phénomène d'urbanisation.

Dans de nombreux pays, il y a encore place pour une
nouvelle répartition du revenu qui aurait une influence
notable sur la demande. Ainsi la politique visant à concentrer
l'utilisation des moyens de production sur les zones les plus
favorables aura pour conséquence une amélioration des ren¬
dements, mais celle-ci ne sera bénéfique que pour une frac¬
tion de la population rurale, celle qui est déjà assez bien
alimentée et dont l'élasticité de la demande est plutôt faible.
L'autre partie de la population pourrait consommer davantage
mais n'aurait pas la possibilité d'acheter plus.

En revanche, une redistribution plus large des moyens
de production conduirait vraisemblablement à une certaine
baisse de production, mais aussi à une augmentation impor¬
tante de la demande. L'Inde donne un exemple de cette
situation : les 9 millions de tonnes de céréales prévues par le
PIM comme surplus exportables en 1985 ne représentent
qu'environ 5 % de la production totale de céréales de ce
pays; une légère modification du rapport production-demande
aurait ainsi une grande influence sur le volume des disponi¬
bilités à l'exportation.

Dans certains pays la situation sociale reste un obstacle
important à l'augmentation de la demande effective. Cela
peut se traduire par le fait que l'amélioration de la techno¬
logie agricole est peu stimulée. Si le système social est tel que

Au cours de la dernière décennie

le pourcentage des produits alimentaires dans les exportations totales
des pays en voie de développement a diminué,

ce qui fait apparaître une diversification de l'économie de ces pays
(ci-dessus : stock d'arachides au Nigeria).

la concentration excessive des richesses conduit à d'impor¬
tantes exportations de capitaux, ceux-ci sont perdus pour le
développement local et la demande effective et la production
s'en trouvent réduites.

Un autre aspect essentiel du problème de l'orientation de
l'agriculture est l'intensification des échanges entre pays en
développement. La diversité des conditions techniques et
économiques de ces pays devrait permettre de dégager des
complémentarités, à l'intérieur du secteur agricole aussi bien
qu'entre l'agriculture et l'industrie.

Les échanges agricoles entre pays en développement ne
représentent encore que 7 % environ de l'ensemble du com-

2. EXPORTATIONS DE PRODUITS ALIMENTAIRES, BOISSONS ET TABAC

DES PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT EN VALEUR (1)
ET EN POURCENTAGE DU TOTAL DES EXPORTATIONS

Destination Monde Zones développées Zones en voie de développement

Période Valeur o/
/O Valeur /o Valeur %

1960

1966

1967

1968

8110

10 450

10 560

11 020

29,6

27,0

26,2

25,0

6 240

7 450

7610

7 960

31,5

26,5

25,9

24,4

1 510

1 880

1 870

2 000

24,8

23,6

23,0

22,8

(J) En millions de dollars, f.o.b.
Source : Etude sur le Commerce International et le Développement 1969-70. Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement,

10e Session, août 1970.
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merce international de produits agricoles. Le fait que la
part des échanges agricoles dans l'ensemble du commerce
entre pays en développement ait légèrement diminué est un
élément positif car il révèle une diversification croissante de
l'économie de ces pays (Tableau 2). Cependant la proportion
des échanges agricoles entre pays en développement par
rapport à leurs exportations agricoles totales, qui est demeurée
très faible au cours de la dernière décennie (18 à 19 %),
pourrait s'accroître à l'avenir.

LES CONSÉQUENCES DU PIM
POUR LA POLITIQUE DAIDE

La réalisation des objectifs du PIM dépend en premier
lieu des moyens de production et des investissements dont
les pays en développement disposeront pour intensifier leur
agriculture. Dans quelle mesure ces pays seront-ils en mesure
de couvrir par eux-mêmes leurs besoins et dans quelle mesure
devront-ils recourir à l'aide des pays développés ? La réponse
à cette question essentielle est actuellement très difficile à
donner.

Ces dernières années, les pays Membres de l'OCDE, et
notamment ceux qui sont représentés au Comité d'Aide au
Développement, ont mis de plus en plus l'accent sur l'impor¬
tance du problème alimentaire dans les pays en développe¬
ment et sur la nécessité d'aider ces pays à se constituer un
potentiel agricole. L'intérêt porté par le CAD à ce secteur
s'était pour la première fois exprimé publiquement dans une
recommandation sur les problèmes alimentaires des pays
moins développés adoptée par le CAD en 1966. Au cours des
années récentes, les pays Membres sont devenus de plus en
plus conscients de l'importance sociale du développement
et des politiques agricoles. Les diverses conséquences parti¬
culières du Plan pour la politique d'aide se regroupent en
quatre grandes rubriques, la première ayant trait à l'aide
alimentaire.

Aide alimentaire

Dès 1962, les Ministres de l'Agriculture des pays de l'OCDE
ont indiqué dans quelle mesure les programmes d'aide ali¬
mentaire pourraient contribuer à l'expansion économique
des pays en développement. L'aide alimentaire rendue pos¬
sible par l'existence dans les pays développés d'importants
stocks d'excédents était alors indispensable ; mais on estimait,
comme aujourd'hui, qu'on ne devait y avoir recours que dans
le cas où les besoins économiques ou sociaux dans les pays
moins développés le justifient.

Les pays de l'OCDE estiment important de tenir compte
des principes suivants dans les politiques d'aide alimentaire :

l'aide alimentaire ne devrait pas avoir pour effet de ralentir
les efforts menés pour développer la production alimentaire
dans les pays bénéficiaires, non plus que d'empiéter sur les
importations commerciales ou de faire indûment baisser le
niveau des prix mondiaux des produits en cause;

il faudrait que cette aide porte de préférence sur les pro¬
duits qui feraient particulièrement défaut et dont l'offre
serait particulièrement inélastique dans les pays en dévelop¬
pement (les produits riches en protéines se trouvent actuelle¬
ment dans ce cas et y resteront aussi loin qu'on puisse
prévoir dans l'avenir);

pour assurer à l'aide alimentaire l'efficacité maximale, il
conviendrait de la dispenser sous une forme qui permette
aux pays bénéficiaires de l'utiliser efficacement; il convien¬
drait aussi qu'elle soit étroitement coordonnée avec les autres
types d'aide, en particulier avec l'assistance technique;

il est souhaitable d'assurer une coordination et une har¬

monisation parfaite des diverses activités bilatérales et mul¬
tilatérales menées dans le cadre de l'aide alimentaire.

Inputs agricoles

Le Plan Indicatif Mondial donne la priorité à l'accrois¬
sement de la productivité plutôt qu'à l'extension de la super¬
ficie des cultures; cette orientation est celle qui ressort de
nombreux programmes d'aide. Elle entraîne la nécessité de
relever sensiblement les rendements des superficies déjà
cultivées, ce qui exigera un accroissement considérable des
divers inputs.

Ces inputs seront en grande partie produits par les pays
intéressés mais, même si ces derniers parvenaient à maintenir
la proportion d'importations nécessaires dans la limite des
estimations du Plan (7 milliards de dollars aux prix de 1962),
le montant en question représenterait encore l'équivalent de
5 à 10 % de la valeur totale des importations des pays en
développement prévue pour 1985. Or, on peut estimer que
l'aide accordée pour l'achat d'inputs n'a pas dû dépasser
de beaucoup un milliard de dollars au total en 1969.

Investissements

Les investissements consacrés à la production intérieure
d'inputs agricoles et à l'équipement directement nécessaire
à l'accroissement de la production agricole constituent un
aspect majeur de l'intégration des activités qui caractérise
la démarche adoptée dans le Plan. Les pays donneurs ont
contribué au financement d'une bonne partie des investis¬
sements de ce type, essentiellement dans le cadre de projets
de grande ampleur dont les avantages économiques étaient
facilement définissables. Bon nombre d'entre eux auraient

été disposés à accroître leur aide dans ce secteur s'ils n'avaient
pas eu des difficultés à trouver des projets adéquats. Cela
souligne la nécessité d'accorder davantage d'attention à
l'identification et à la préparation des projets.

Assistance technique et recherche agronomique

Le Plan Indicatif Mondial a aussi des conséquences pour
la politique d'aide dans le domaine de l'assistance technique
et de la recherche agronomique. Les pays donneurs se rendent
compte que les pays en développement ont besoin non seu¬
lement de techniques agricoles adéquates, mais encore de
tout un réseau de services de formation professionnelle et
de vulgarisation pour pouvoir mettre ces techniques en appli¬
cation au niveau des exploitations elles-mêmes. Aussi, ces
dernières années, plusieurs pays appartenant au CAD ont-ils
renforcé leur programme d'assistance technique en faveur
du secteur agricole et apportent-ils maintenant leur concours
à des projets d'assistance technique qui sont partie inté¬
grante des efforts menés par les pays moins développés eux-
mêmes pour assurer leur développement.

L'efficacité de la recherche agronomique, considérée
comme l'un des éléments importants du développement pro¬
grammé de l'agriculture, est désormais expressément reconnue
par les pays donneurs. Dans le cas de la « révolution verte »
en particulier, le rôle joué par la recherche est devenu depuis
quelque temps un fait plus largement admis. L'emploi des
inputs matériels, quels qu'ils soient, ne peut être vraiment
efficace que s'il est accompagné par de vastes activités de
recherche destinées à améliorer la qualité des races et des
variétés existantes et à déterminer les pratiques qu'il est
le plus souhaitable de suivre du point de vue technique et
économique.
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LA POLITIQUE DE LA SCIENCE

EN AUTRICHE

Le dernier rapport publié par l'OCDE dans la série des examens des politiques scientifiques des pays
Membres (1) est consacré à l'Autriche. Le groupe des examinateurs composé d'experts canadiens et
néerlandais a attiré tout spécialement l'attention sur la situation historique et géographique de l'Autriche,
ainsi que sur la nécessité où se trouvent les petits pays de concentrer leurs efforts visant la politique
de la science pour éviter un gaspillage des ressources disponibles. L'article ci-après récapitule briè¬
vement les constatations et conclusions des experts.

(1 ) « Politiques nationales de la science : Autriche ». Les pays suivants ont déjà fait l'objet d'un examen dans cette série : Allemagne,
Belgique, Canada, Etats-Unis, France, Italie, Japon, Norvège, Royaume-Uni et Suède. La politique de la science de l'URSS a également
été passée en revue.

LA science et la technologie exercent désormais
une influence grandissante sur tous les secteurs
de la société, ce qui crée des problèmes com¬
plexes dans tous les pays développés. Certes,

l'Autriche n'échappe pas à la règle mais son évolution
historique, depuis le démembrement de l'Empire austro-
hongrois en 1 91 8 qui ne laissa à la République autrichienne
que le huitième environ de la population et du territoire
antérieurs, imprima au pays des caractéristiques qui préva¬
lent aujourd'hui encore.

Le niveau traditionnellement élevé des activités scien¬

tifiques qu'attestent les quatorze Prix Nobel décernés à
des savants autrichiens et l'adoption d'une politique de

la science progressiste ne peuvent compenser l'étroitesse
du marché intérieur, le mauvais équilibre des structures
industrielles et l'absence de sources de matières premières.

Ce n'est qu'en 1955, lorsque l'Autriche eut retrouvé sa
place de pays libre et indépendant, qu'il lui a été en principe
possible d'avoir une politique d'industrialisation à l'échelle
nationale.

Tout en estimant que les résultats obtenus jusqu'à pré¬
sent ne sauraient être jugés insuffisants, les experts souli¬
gnent pourtant que, en formulant des recommandations à
propos de la recherche et du développement industriels, le
réalisme exige que l'on tienne compte des limites imposées
par l'étroitesse du marché intérieur, par l'incertitude des
possibilités d'exportation et, en particulier, par le manque de
capitaux.

Après une description de l'évolution récente et des pro¬
blèmes en suspens, le rapport des examinateurs passe en
revue les conditions nécessaires à l'expansion scientifique

et technologique : structure institutionnelle appropriée,
organisation des activités de recherche et de développe¬
ment, création par les organisations professionnelles et
l'Etat d'un climat favorable à la recherche et à l'innovation.

Vient ensuite un rapport général dressant un tableau d'en¬
semble de l'effort autrichien de recherche et de développe¬

ment, des structures économiques, de la formation, des
moyens et des perspectives de l'action gouvernementale.

ÉVOLUTION RÉCENTE ET PROBLÈMES

EN SUSPENS

L'élaboration de la politique scientifique s'est opérée
lentement en Autriche entre 1955 et 1965, en raison tant

de facteurs politiques que du manque de crédits et de
coordination. En 1 960 fut fondé le Conseil de la Recherche

Scientifique, dont les membres appartenaient à des établis¬
sements d'enseignement supérieur et à l'Académie des
Sciences ; des fonds très modestes furent mis à sa disposi¬
tion. A la même époque fut créée une fondation privée
l'Association Ludwig Boltzmann pour la promotion de la
recherche scientifique en Autriche qui avait pour mission

DÉPENSES TOTALES DE R &

y compris les sciences sociales
(en millions de schillings)

Dépenses de R & D dans le do¬
maine des sciences de la nature,

selon les enquêtes (1)

Estimation des dépenses de R & D
dans les entreprises et les insti¬
tutions non comprises dans les
enquêtes

1963/64 1966

603,0

50 % des contributions versées
aux institutions internationales

ayant des activités de recherche
et développement

Dépenses de recherche dans le
domaine des sciences sociales,

dans le secteur de l'enseignement

27,0

11,5

1 448,3

20,0

(15,0)

supérieur 40,0 (75,0)

Dépenses de recherche dans le
domaine des sciences sociales,

dans les autres secteurs (18,5) (25,0)

Dépenses totales de R & D 700,0 1 583,3

(1) Y compris les estimations de R Et D dans l'industrie effectuées
par la Chambre économique fédérale.
Sources : 1. und 2. Bericht der Bundesregierung an den Nationalrat.
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d'encourager la recherche scientifique dans un cadre plus
large, notamment en fournissant des avis aux services
publics et aux entreprises privées. Pour des raisons politi¬
ques, ces deux associations se disputèrent les subventions
à la recherche financées sur le budget fédéral et ce n'est
qu'en 1967 que la loi sur la promotion de la recherche créa
trois institutions :

le Fonds pour la promotion de la recherche scientifique;
le Fonds pour la promotion de la recherche industrielle;
le Conseil de la Recherche.

C'est par le canal de ces deux fonds que l'Etat soutient
la recherche fondamentale d'une part et, d'autre part, la
plus grande partie des activités de recherche et de dévelop¬
pement intéressant le domaine économique. Ces fonds
relèvent respectivement du Ministère de l'Education et du
Ministère du Commerce, de l'Industrie et de l'Artisanat.

Le Conseil de la Recherche Scientifique a été dissous
et l'Association Ludwig Boltzmann finance maintenant ses
activités grâce à des fonds provenant de sources non gou¬
vernementales. Des instituts de recherche spécialisés ont

été créés pour la physique des hautes énergies, pour la
biologie moléculaire, pour les études du comportement,
pour la limnologie, pour la cartographie, pour les études
médiévales et pour les recherches sur le cerveau. L'Autriche
envisage de fonder d'autres instituts. Par rapport à leurs
homologues d'autres pays, ces instituts sont dotés de bud¬
gets assez faibles. Les instituts de recherche en coopération
ont été regroupés en une seule institution.

Les examinateurs remarquent que le financement de la
recherche et du développement est l'un des problèmes les
plus épineux qui se posent aux responsables de la politique
de la science en Autriche. Le montant total des dépenses

consacrées à la recherche et au développement représentait
à peine plus de 0,3 % du PNB en 1963 et un peu plus de
0,6 % en 1966, mais ce pourcentage est parmi les plus
faibles des pays fortement industrialisés. L'Autriche se pro¬
pose de porter la proportion du produit national brut
consacrée à la recherche et au développement par le Gou¬
vernement et l'industrie de moins de 1 % à l'heure actuelle

à 1,5-2 % en 1976.

Lorsqu'on considère le faible pourcentage des dépenses
de recherche et de développement, on doit tenir compte des
éléments suivants : l'Autriche n'a pour ainsi dire aucun
programme de recherche à des fins militaires; aucune
grande entreprise industrielle internationale n'a ses activités
principales en Autriche; le produit national brut par habi¬
tant est modeste ; par rapport aux autres pays, le coût de la
recherche est relativement peu élevé.

Bien que ce pays ne manque pas de personnel scientifi¬
que et technique qualifié, les examinateurs critiquent la
qualité de l'enseignement supérieur sur le plan des métho¬
des, des coûts et du corps enseignant. Quant à l'industrie,
il semblerait qu'elle comprenne assez mal les possibilités
offertes par les activités de recherche et de développement,
encore que le rapport commente favorablement le regrou¬
pement des entreprises nationalisées sous une gestion
commune, ce qui favorise notamment la promotion et la
coordination des activités de recherche et de développe¬
ment.

Les capitaux nationaux ou étrangers susceptibles d'être
investis dans l'innovation, y compris dans l'application
industrielle des résultats de la recherche et du développe¬

ment, sont assez limités en Autriche ; la pénurie de capitaux
de risque est vraisemblablement l'obstacle le plus impor¬
tant qui s'oppose au développement satisfaisant de la
politique scientifique.

Les relations entre la main-d'éuvre et le patronat sont

généralement satisfaisantes et le rapport attire l'attention
sur le volume important d'activités de recherche et de
développement consacrées à l'agriculture et à la sylvicul¬
ture. Le Centre du réacteur de Seibersdorf offre un excel¬

lent exemple d'un centre de recherche avancé; ce centre a
ouvert de nouvelles voies pour la production des compo¬
sants entrant dans les réacteurs et joue en même temps un
rôle important en tant que centre d'enseignement supérieur
et institution de recherche à des fins variées.

POURSUITE DE L'EXPANSION

SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE

Structure institutionnelle

Le rapport de l'OCDE intitulé « La science et la politique
des Gouvernements » qui a servi de document de base
à la première Conférence ministérielle sur la science de
1 963 indiquait clairement que tout pays désireux d'avoir
une politique nationale de la science devait se pourvoir d'un
organisme central chargé :

de formuler une politique nationale de la science ;
de coordonner les diverses activités scientifiques du pays ;

de faciliter l'intégration de la science à la politique géné¬
rale.

La loi de 1967 sur la promotion de la recherche, men-

RÉUNION DE CONFRONTATION SUR LA POLITIQUE
DE LA SCIENCE AUTRICHIENNE

Conformément à la procédure de
l'OCDE, l'examen de la politique autri¬
chienne de la science établi par les experts
a fait l'objet d'un débat au cours d'une
réunion de confrontation organisée à la
Hofburg, Vienne ; une seconde session a eu
lieu par la suite, en liaison avec une réunion
du Comité de la Politique Scientifique de
l'OCDE, qui s'est tenue à Paris, au siège de
l'OCDE.

Des membres du Comité, ainsi qu'une

délégation spéciale de l'Autriche conduite
par le Dr Hertha Firnberg, Ministre fédéral
de la Science et de la Recherche et par le
Pr Dr Herbert Rohracher, Président du

Conseil autrichien de la Recherche, ont

participé à cette réunion placée sous la
présidence du Dr H.-B. Heffner, Délégué
des Etats-Unis au Comité. La délégation
autrichienne comprenait des députés au
Parlement, des représentants du Conseil
autrichien de la Recherche, des milieux de
la recherche industrielle et de la recherche

universitaire, des organisations d'étudiants,
du Ministère fédéral de la Science et de la

Recherche, les membres de la Délégation
de l'Autriche auprès de l'OCDE, le repré¬
sentant du Cabinet du Chancelier fédéral,

les Ministres des Finances, de la Construc¬

tion et de la Technologie, de l'Agriculture

et de la Sylviculture, de l'Industrie, du
Commerce et de l'Artisanat.

L'ensemble des débats a été articulé

autour de trois grands thèmes : place de la
science et de la technologie dans les insti¬
tutions d'Etat; politique de la science et
Universités; politique de la science et éco¬
nomie.

En conclusion, le Ministre fédéral a sou¬

ligné que le Gouvernement autrichien s'ef¬
forçait de mobiliser les ressources de la
science et de la technologie dans le but de
définir et d'atteindre ses objectifs écono¬
miques et sociaux.
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tionnée ci-dessus, constitue un cadre qui se prête parfaite¬
ment à l'élaboration et à l'application d'une politique de la
science en Autriche.

Comme le remarquent les examinateurs, la coordination
à l'intérieur du Gouvernement est une question de choix
politique; cela est notamment le cas lorsqu'il s'agit de
décider si cette coordination doit relever d'un Ministre en

titre ou d'un Comité ministériel. Les examinateurs recom¬

mandent vivement d'élargir et d'approfondir les activités du
Conseil de la Recherche, afin que celui-ci devienne l'organe
consultatif central pour la politique de la science et qu'il
soit à même de donner au Gouvernement des avis sur les

activités de recherche et de développement à mener en
liaison avec les objectifs nationaux et d'examiner la situa¬
tion générale de la recherche et du développement au sein
des Universités, du Gouvernement et de l'industrie. Le

Conseil pourrait aussi seconder le Gouvernement dans la

planification à long terme de la politique scientifique. Il
conviendrait d'encourager le Conseil à remplir les fonctions
suivantes :

définir les buts de la recherche et du développement

compte tenu des objectifs nationaux et recommander au
Gouvernement les grandes lignes vers lesquelles il convien¬
drait d'orienter les activités de recherche afin d'atteindre

ces objectifs;
conseiller le Gouvernement sur le budget à attribuer aux

travaux de recherche et de développement financés par les
pouvoirs publics, y compris les recherches relevant directe¬
ment ou indirectement des Ministères du Gouvernement

fédéral.

En ce qui concerne les aspects financiers, les augmen¬
tations de budget consenties en 1969 et 1970 donnent à
penser que le Gouvernement reconnaît l'importance des
deux fonds cités plus haut. Dans le cas du Fonds pour la
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promotion de la recherche industrielle, il faudrait maintenir
un équilibre convenable entre le soutien direct à la recher¬
che et au développement industriels et la stimulation indi¬
recte de l'innovation industrielle par l'appui donné aux
instituts de recherche en coopération et aux autres instituts
de recherche. Il faudrait donner la préférence à la recherche
visant la production d'articles de qualité ou l'amélioration
de la position concurrentielle des entreprises autrichiennes
et de leur souplesse de réaction sur les marchés internatio¬
naux. Les moyens financiers mis à la disposition du Fonds
pour la promotion de la recherche industrielle devraient
donc être sensiblement augmentés.

Les examinateurs remarquent qu'il faudra également
augmenter les crédits attribués au Fonds pour la promotion
de la recherche industrielle, de manière à favoriser la re¬

cherche fondamentale, partiellement en liaison avec la
recherche appliquée et l'effort de développement.

^^^^^^^^

Organisation des activités de recherche et de
développement

Les examinateurs émettent un certain nombre de recom¬

mandations à propos du nouveau cadre institutionnel fondé
sur le Conseil de la Recherche et les deux Fonds pour la

promotion de la recherche :
la recherche universitaire devrait être encouragée de

diverses manières : soutien direct de l'Etat; adaptation de

la formation à une politique de la science cohérente dans
son ensemble et vigoureuse sur le plan national; pour les
étudiants en sciences, formation tenant compte des appli¬
cations de leur spécialité ; amélioration du traitement et des
conditions d'avancement accordés au personnel ensei¬

gnant; coopération entre l'Université et l'industrie; enfin,
création d'un vaste système d'information donnant des
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HIÉRARCHIE DE CROISSANCES

DES INDUSTRIES AUTRICHIENNES

Taux annuels moyens de croissance
1956-1968 ( en %)

10 9 876 5432 0 -1 -2

1 MMnd. chimique

I Articles en papier | |

I Articles en bois| | 	\_

Construction électrique

I Ind. de l'habillement

Matériaux de construction, céram.

Moyenne de l'industrie

Ind. sidérurgique

Articles en cuir I

Ind. alimentaire

Production de papier

Ind. textile

Articles en métaux

Production de métaux non ferreux

l_
[ Ind. pétrolière

Expansion

Construction de machines

Ind. du verre |

Ind. des tabacs

Production de magnésite

I Fonderies

Production de cuir

I i «I
Moyens de transport

Ind. extractives

_L
I Croissance , , . I
'conjonc- » Industries \ Stagnation
I turelle I 'ctardataires | ou recul

Source : Les taux ont été calculés à partir de séries statistiques
publiées par l'Ôsterreichisches Institut fur Wirtschaftsforschung.

indications sur les domaines de l'activité économique ou¬
vrant des débouchés;

il conviendrait d'établir une coordination entre les insti¬

tuts de recherche fondamentale parrainés par l'Académie
des Sciences et les projets de recherche menés dans le pays ;

il faudrait opérer une concentration des instituts de
recherche en coopération dans certains centres spécifiques,
de manière à leur permettre de mettre en commun les ser¬
vices techniques, les laboratoires, les bibliothèques, les
ateliers, les instruments coûteux, etc., afin d'éviter ainsi les

doubles emplois pour ce qui est des matériels et du person¬
nel hautement qualifié ; ces instituts pourraient aussi assurer
des services en matière d'information technique, d'organi¬
sation scientifique du travail, y compris l'étude du travail et
de la productivité; ils pourraient également exécuter des
contrats pour le compte d'entreprises internationales;

l'institut de recherche Arsenal instance du Gouverne¬

ment fédéral qui compte quelque deux cents collaborateurs
et comprend des sections d'électro-technologie, de cons¬
truction mécanique et de recherche fondamentale en phy¬
sique et en chimie pourrait confier à des Universités, au
titre de contrats de sous-traitance, les travaux de recherche

fondamentale dont il a besoin pour ses travaux appliqués.

Création d'un climat favorable à la recherche
et à l'innovation

Comme le soulignent les examinateurs, en dehors de la
recherche fondamentale non orientée qui, par définition,
n'est rattachée à aucun but précis tout programme de
politique scientifique devrait être mis en luvre non comme

une fin en soi mais comme un moyen d'atteindre des objec¬
tifs sociaux ou économiques clairement définis grâce au
progrès de la technologie moderne. On pourrait envisager
de confier aux organismes existants la mission de créer un
climat dans lequel les plus brillants des chercheurs et ingé¬
nieurs, les entrepreneurs, les cadres de direction dynamiques
et les financiers du pays trouveraient des stimulants et des
occasions d'agir.

Le Gouvernement a pris l'initiative dans la création d'un
climat propice à la recherche et à l'innovation : il a modifié
la législation fiscale et envisage d'autres amendements qui
permettront d'exonérer dans une large mesure les coûts de
recherche-développement afférents à la main-d' aux
matériels, à l'équipement et à la construction de bâtiments,
de même que l'application et l'acquisition de brevets et de
licences d'exploitation. Une autre possibilité qui s'offre au
Gouvernement autrichien est d'encourager certains investis¬
sements étrangers.

En Autriche, toutes les entreprises privées, publiques,
et étrangères sont membres de la Chambre de Commerce
qui transmet au Gouvernement les recommandations rela¬
tives à la législation, à la fiscalité et à la planification. La
Chambre de Commerce comprend des services qui s'occu¬
pent des problèmes de recherche scientifique, de statisti¬
ques, de promotion économique et de recyclage; elle
finance également la stimulation de la recherche par l'in¬
termédiaire des instituts de recherche en coopération.

La Chambre de Commerce a un rôle vital à jouer non
seulement en étant un trait d'union entre les employeurs et
ses membres mais aussi en favorisant les applications de
la recherche-développement en liaison avec le Fonds pour
la promotion de la recherche industrielle.

Les examinateurs concluent en remarquant que le nou¬

veau cadre institutionnel offre désormais la possibilité de
situer la politique de la science au niveau des grandes
préoccupations nationales, en interaction étroite avec les
autres éléments de la politique nationale.
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LES PAYS MEM(BCRES

DE L'OCDE (Edition I(JJ2

8e année
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L'OBSERVATEUR DE L'OCDE pu¬

blie ici un ensemble de tableaux

donnant un aperçu de la diversité

des économies des vingt-trois pays

Membres de l'Organisation. Cet en¬
semble a été établi à la fin de

l'année 1971 sur la base des sta¬

tistiques complètes de 1970. Les
tableaux n'ont pas pour objet de

fournir tous les éléments de compa¬

raison qui sont nécessaires pour

comprendre la situation de chaque

pays par rapport au groupe de
l'OCDE. Mais ils esquissent la

silhouette économique de chacun

de ces pays.

Les chiffres ont été communiqués

par la Branche des Statistiques et
des Comptes Nationaux de l'OCDE.

Pour obtenir des données complé¬

mentaires, les lecteurs pourront se

référer aux autres publications sta¬

tistiques de l'Organisation : Prin¬

cipaux Indicateurs Economiques,
Bulletins Statistiques du Commerce

Extérieur, Statistiques de la Main-

d' Statistiques des Comptes

Nationaux.

EXPLICATION DES SIGNES :

( ) Estimation du Secrétariat;

Néant;

. . Chiffre non disponible.

Sauf mention contraire, tous les

chiffres concernent l'année 1970.



ALLEMAGNE

! SUPERFICIE

TOTALE

en milliers de km2

SUPERFICIE SUPERFICIESUPERFICIE CULTIVÉE
AGRICOLE y compris les herbages

temporaires,

en milliers de km2 en mj||jers de km2

248,5 135,8 80,7

AUSTRALIE 7 686,8 4 906,1
1968

445,4
1968

AUTRICHE 83,8 38,9 16,8

BELGIQUE 30,5 16,0 8,8

CANADA 9 976,1 643,6
1966

434,0
1966

DANEMARK 43,1 29,8 26,8

ESPAGNE 504,8 342,6 204,8

ÉTATS-UNIS 9 363,4 4 356,1
1967

1 764,4
1967

FINLANDE 337,0 28,1 27,2

FRANCE 549,1 331,8 192,8

GRÈCE 131,9 90,9
1967

39,1

IRLANDE 70,3 48,2 11,5

ISLANDE 103,0 22,8

ITALIE 301,2 201,8 149,3

JAPON 370,1 67,4 58,0

LUXEMBOURG 2,6 1,4 0,7

NORVÈGE 323,9 9,5 8,1

PAYS-BAS 36,6 21,9 8,7

PORTUGAL 91,6 (49,0) (43,7)

ROYAUME-UNI 244,0 191,6 72,0

SUÈDE 449,8 34,4 30,5

SUISSE 41,3 21,8 3,8

TURQUIE 780,6 523,9 277,4
1969

POPULATION

TOTALE
DENSITÉ

en milliers

d'habitants

au km2

61 566 248

12 552 2

7 391 88

9 676 317

21 406 2

4 921 114

33 646 67

204 800 22

4 616 14

50 775 92

8 793 67

2 944 42

205 2

54 459 181

103 540 280

340 131
j

3 879 12

13 032 356

9 701 106

55 812 229

8 046 18

6 270 152

35 230 45



TAUX

D'ACCROIS¬

SEMENT

TOTAL

% annuel moyen
1960-1970

1,05

2,00

0,45

0,55

1,80

0,70

1,05

1,25

0,40

1,05

0,55

0,40

1,55

0,80

1,05

0,80

0,80

1,25

0,90

0,60

0,75

1,60

2,50

IMMIGRATION

NETTE (+) OU
ÉMIGRATION

NETTE ()

en milliers

de personnes
1970

+ 575

+ 123

+

+ 88

1969

16

+ 428

+ 194

- 67
1969

8

6

+ 1

+ 1

+ 32

11
1969

46

+ 49

+ 24
1969

EMPLOI CIVIL TOTAL

dont :

en milliers de personnes AGRICULTURE

SYLVICULTURE

ET PÊCHE

%

INDUSTRIE

%

AUTRES

%

26 705
1

9,0 50,3 40,7

5 314 8,6 38,9 52,5

3 142 18,3 41,0 40,7

3 747 4,8 44,7 50,5

7 879 7,7 31,4 60,9

2 325 11,4 38,5 50,1

12 372 29,6 37,4 33,0

78 627 4,4 (32,3) (63,3)

2142 22,7 35,5 41,8

20 410 14,0 38,9 47,1

(3 662)
1969

(48,2) (22,5) (29,3)

1 058 27,5 30,0 42,5

79 (19,0) (36,7) (44,3)

18 774 19,6 43,7 36,7

50 940 17,4 35,7 46,9

144 11,1 46,5 42,4

1 497 13,9 37,3 48,8

4 567 7,2 41,0 51,8

3 030 33,0 35,8 31,2

24 709 2,9 46,5 50,6

3 854 8,1 38,4 53,5

(2 767) (7,0) (51,4) (41,6)

(13 519)
1969

(72,1 ) (11,6) (16,3)



Notes : a) Produit Intérieur Brut
aux prix du marché.

b) Y compris la réévaluation
des stocks.

c) Produit Intérieur Net.
d) Le secteur « Electricité,

gaz et eau » est inclus dans
les « autres activités ».

UEBL : Union Economique
Belgo-
Luxe m bourgeoise
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en millions de $ USA
aux prix et taux

de change courants

187 050 35 850 14 370 25 880 80160 15 570 32 260 974 220 10 220 148 230 i 8 400
1969

3 490 | 480 92 850
1969

167 200
1969

1 000 11 390 31 280 6 250 121 180 32 560 18 880
1969

12 560

en millions de $ USA
aux prix et taux

de change de 1963

136 080 19 420 60190 11 210 25 010 774 600 9 010 124 220 7 200
1969

710 7 950 21 760 4 730 104 070 23 650 14 770
1969

10 80011 300 2 960
1969

410 71 880 128 050
1969

en $ USA par habitant
aux prix et taux

de change courants

3 040 2 860 1 940 2 670 3 740 3160 960 4 760 2 210 2 920' 950
1969

1 190
1969

2 350 1 710 1 630
1969

2 950 2 940 2 400 640 2170 4 050 3 030
1969

360

*

-

DÉPENSESDE CONSOMMA¬ TIONPRIVÉE
en % du PNB

aux prix courants
54.3 59,8 56,1 59,9 57,8 62,1 67,8 63,2 53,1 58,8 67,1

1969

69,2
1969

64,9 63,9 51,3
1969

56,3 53,2 56,7 74,8 61,6 54,8 57.6
1969

67,9

en $ USA par habitant
aux prix et taux

de change courants

1 650 1 710 1 090 1 600 2160 1 960 650 3 010 1 180 1 720 640
1969

830
1969

1 520 1 090 840
1969

1 660 1 560 1 360 480 1 340 2 220 1 750
1969

240

DÉPENSESET RECETTESCOU¬ RANTESdeL'ÉTAT (en%duPNB)
dépenses courantes 31,6 22,4 29,9 33,1 31,4

1969

18,3 30.1 28,3 33,5
1969

24,0
1969

30,1
1969

	

25,3
1968

	'	'

31,6 14,1
1969

33,2
1968

38.0 38,5 32,8 45,7 23,2
1969

31,7
1969

recettes courantes 37,6 34,7 35,5 37,5
1969

22,5 29,6 36,4 38,1
1969

26,9
1969

31,4
1969

33,8
1968

32,3 21,2
1969

44,3 39,0
1969

55,3 28,0
1969

29,2 35,9 43,534,8
1968

RÉSERVES OFFICIELLES
d'or et de devises étrangères

au 31 octobre 1 971
en millions de $ USA

15 666 2 610 2 002
(UEBL)
2 328 4 391 372 2 863 10 466 423 848 61 6 052 13 332

(UEBL)
2 328 999 2 377 1 719 4 622 842 5 482 605480 6 511

TAUX D'ESCOMPTE OFFICIEL
au 31 décembre 1 971

et date du dernier changement

4,00
23-12-71

5,00
22-1-70

5,50
23-9-71

4,75
25-10-71

7,50
15-4-71

5,00
21-10-71

4,50
17-12-71

7,75
31-12-71

6,50
28-10-71

6,50
15-9-69

4,62
31-12-71

7,00
20-10-71

4,50
14-10-71

4.75
29-12-71

5,50
23-9-71

4,50
1-9-69

5,00
15-9-71

3,75
1-4-70

5,00
2-9-71

5,00
12-11-71

3,75
15-9-69

9,00
1-9-70



UEBL : Union

Economique
Belgo-
Luxembourgeoise
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unité monétaire Deutsche

Mark

Dollar

australien

Schilling Franc

belge

Dollar

canadien

Krone Peseta Dollar Mark

finlandais

Franc

français

-

nombre

d'unités monétaires

par $ USA
aux taux du marché

31 octobre 1971

3,336 1,165 24,280 46.620 1,003

i

7.256 68.670 1,000 4,162 5,534

IMPORTATIONS (marchandisesseulement)

totales (CAF)
en millions de $ USA

29 814 3 549

fit

(UEBL)

11 353 13 308 4 385 4 747

i

FOB

39 964 2 637 19119

en provenance des
autres paysde l'OCDE
en millions de $ USA

22 992 2 902
(UEBL)

9 319 11 875 3 764 3 385
FOB

28 052 1 970 14 223

[ en provenance du
reste du monde en

millions de $ USA
{non spécifiés exclus)

6 794 647
(UEBL)

2 031 1 433 620 1 361

FOB

11 887 667 4 892

totales en % PNB
aux prix courants

15,9 24.7
(UEBL)

43,9 17,5 28,2 14,7 4,0 25,8 12.9

accroissement du vo¬

lume des importa¬
tions totales de 1965

à 1970 en % par an

9.6 9.7
(UEBL)

10.4 8,2 8,0 8,5 10.0 8,2 12,2

EXPORTATIONS (marchandisesseulement)

totales (FOB)
en millions de $ USA

34189 2 857
(UEBL)

11 595 16 135 3 290 2 387 43 226 2 306

	

17 940

vers les autres pays
de l'OCDE

en millions de $ USA
27 082 2128

(UEBL)

10 274 14 311 2 784 1 706 28 042 1 738 13 050

vers le reste du monde

en millions de $ USA
(non spécifiés exclus)

7 037 729
(UEBL)

1 261 1 824 488 668 15174 568 4 889

totales en % du PNB
aux prix courants

18,3 19.9
(UEBL)

44,8 21,2 21,1 7,4 4.4 22,6 12,1

accroissement du vo¬

lume des exporta¬
tions totales de 1965

à 1970 en % par an

11,4 12,2
(UEBL)

10,5 11,1 6,4 19,4 6,5 9.1

l

10,6

11
LU CC | §
5 LU £0

D OC 2t=

recettes

(en millions de 1 024 151 999
(UEBL)

348 1 192 314 1 681 2 319 120

% de variation
par rapport à 1969

+ 12,0 + 14,4 + 27,2 + 10,8 + 18,9 + 20,7 + 28,2 + 12,7 + 42,9

dépenses
(en millions de 2 493 207 323

(UEBL)

492 1 410 273 113 3 953 86

% de variation
par rapport à 1969

+ 31,2 + 13.1 + 9,1 + 8.4 + 18,5 + 10.2 + 31.4 + 16,6 + 3,6
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Drachma Pound Krona Lira

Franc

Yen luxem¬

bourgeois

Krone Guilder Escudo Pound Krona Franc

suisse

Lira

30,000 0,401 87,420 612,300 329,300 46,620

I

6,860 3,348 27,560 0,401 5,025 3,989 14,850

1 958 1 569 157 14 939
(UEBL)

18 881 11 353 3 697 13 393 1 556 21 723 7 005 6 467 886

1 568 1 355 129 10 077 8 457
(UEBL)

9 319 3 217 10 874 1 139 13 753 5 903 5 791 689

389 196 28 4 842 10 424
(UEBL)

2 031 480 2 519 408 7 925 1 102 676 197

20,9 40,3 33,4 16,1 9,6
(UEBL)

43,9 32.5 42.8 24,2 17,9 21,5 31,7 7,1

7,0 7,9 13,3 17,5
(UEBL)

10,4 10.8 11,0 5,6 7,1 10,4

643 1 035 147 13188 19 318
(UEBL)

11 595 2 455 11 767 946 19 351 6 782 5 137 589

435 956 129 9 690 9 460
(UEBL)

10 274 2140 10 057 635 12 081 5 623 3 885 429

207 50 18 3 366 9 853
(UEBL)

1 261 315 1 562 304 7 181 1 159 1 252 159

6,9 26,6 31,3 14,2 9.8
(UEBL)

44,8 21,6 37,6 14,7 16,0 20,8 25,1 4,7

14,0 9,5 11,5 15,0
(UEBL)

10.5 8,8 12,6 5,9 8,2 10,0

194 193 1 639 232
(UEBL)

348 156 421 222 1 040 143 733 64

+ 29.5 + 2,7 + 0,4 + 56.8 + 10,8 + 22,4 + 26,0 + 32.9 + 20,6 + 12,6 + 14,0 + 38.8

55 5 727 315
(UEBL)

492 140 598 98 924 481 309 48

+ 15,4 + 96,2 + 47.5 + 30,7 + 8,4 + 21,6 + 10.7 + 32.4 + 18,8 + 31,8 + 12,4 + 13.0



PROTÉINES ANIMALES

grammes par habitant
et par jour

1968-1969 ou 1968

ALLEMAGNE AUSTRALIE AUTRICHE

	J"	
BELGIQUE ; CANADA

i ! 1
DANEMARK ESPAGNE ÉTATS-UNIS FINLANDE

	

FRANCE

54 69 52 53
(UEBL)

64 61 34 68 57 62

GRÈCE IRLANDE ISLANDE ITALIE JAPON
LUXEM¬

BOURG
NORVÈGE PAYS-BAS PORTUGAL

ROYAUME-

UNI
SUÈDE SUISSE TURQUIE

43 59 38 30 53
(UFRI)

52 53 34 54 54 53

LOGEMENTS ACHEVÉS
I II II I l

ALLEMAGNE AUSTRALIE AUTRICHE j BELGIQUE CANADA DANEMARK ESPAGNE ETATS-UNIS FINLANDE FRANCE

nombre pour
1 000 habitants 1969 8,5 11,2 6,2 5,8 9,3 10,0 8,0 7,4 8,5 11.3

GRÈCE IRLANDE ISLANDE ITALIE JAPON
LUXEM¬

BOURG
NORVÈGE PAYS-BAS PORTUGAL "^7"- SUÈDE SUISSE TURQUIE

11,9 4,8 7,4 5.3 13,2 8,6 | 10,0 4,3 6,9 13,7 9,5 3,8

__	

CONSOMMATION ALLEMAGNE AUSTRALIE AUTRICHE BELGIQUE ! CANADA i DANEMARK ESPAGNE ÉTATS-UNIS FINLANDE FRANCE

D'ÉLECTRICITÉ

kWh par personne et par an
(pertes en lignes déduites) 1970

3 551 4 008
1969

2 843 2 864 8 580 2 662 1 370 7 379 4 302 2 566

GRÈCE IRLANDE ISLANDE ITALIE JAPON
LUXEM¬

BOURG
NORVÈGE PAYS-BAS PORTUGAL

ROYAUME-

UNI
SUÈDE SUISSE TURQUIE

981 1 630 6150 1 932 ! 2 734
1969

7 202 13140 2 798 648 3 770 7 039 3 952 208

EFFECTIF DE

1

ALLEMAGNE AUSTRALIE AUTRICHE BELGIQUE

	

CANADA DANEMARK

	

ESPAGNE

.....

ÉTATS-UNIS

	

FINLANDE FRANCE

L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

en % du groupe d'âge 20-24 ans
1968-1969

11,3 16,8 10.0 15.5 26,5
67-68

14,9 10,4 43,3 11,8 18,6

GRÈCE IRLANDE ISLANDE ITALIE JAPON
LUXEM¬
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INNOVATION DANS

L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR:
LES ÉTABLISSEMENTS

DU CYCLE COURT

Si véritablement un enseignement supérieur d'élite doit céder la place à un enseignement supérieur de
masse, les Universités traditionnelles, à elles seules ne suffiront pas à la tâche; il faudra mettre sur pied,

de nouveaux types d'enseignement supérieur pour faire face au nombre croissant d'étudiants et répondre
à leurs aspirations plus diversifiées. L'expansion de l'enseignement supérieur court, associé à des réformes
appropriées, est une solution possible ; les problèmes que posaient la création d'institutions ou de pro¬
grammes de ce genre et leur intégration dans le système d'enseignement, puis dans la société elle-même,
ont été explorés par le Comité de l'Education de l'OCDE. Ces problèmes et quelques-unes de leurs
solutions sont décrits dans l'article ci-après qui est dû à Dorotea Furth, consultante auprès de la Direction
des Affaires Scientifiques de l'OCDE.

A peu près tous les pays de l'OCDE se sont rendu
compte que les politiques d'enseignement
supérieur qui se borneraient à de simples
accroissements quantitatifs seront incapables

de résoudre les problèmes actuels; les solutions nouvelles
envisagées supposent des réformes structurales impor¬
tantes et la création d'institutions de type entièrement
nouveau dans bien des pays. L'une des hypothèses
fondamentales adoptées par l'OCDE, dans sa façon
d'aborder le développement à long terme de l'enseigne¬
ment dans les pays Membres, est que les systèmes
d'enseignement supérieur futurs doivent être diversifiés et
mieux articulés; ils devront fournir une gamme plus
étendue d'objectifs éducatifs (schémas d'étude, façons de
les accomplir, degrés d'accomplissement) que celle qui
existe à l'heure actuelle et les divers composants du
système devront être complémentaires et rattachés par des
liens organiques étroits : les étudiants, de même que les
professeurs et les ressources financières, devront pouvoir
être transférés facilement d'un domaine d'étude à un autre

aussi bien que d'un établissement à un autre, ceux-ci étant
coordonnés selon une planification intégrée minimale.

Il existe plusieurs approches possibles pour atteindre
à la diversification : l'« Université ouverte», au Royaume-
Uni, et l'« Université sans murs», aux États-Unis, ne sont
que deux exemples. Une autre stratégie consiste à adapter
et à développer les établissements et les cours extra¬
universitaires ou non universitaires qui avaient été créés
à l'origine pour fournir une éducation terminale principa¬
lement axée sur la profession. A défaut d'un meilleur terme
on les appelle provisoirement établissements du cycle
court (ECC).

Leurs caractéristiques varient beaucoup d'un pays à
un autre, comme celles des autres établissements d'ensei¬

gnement. Cependant, pour simplifier le débat, on peut
distinguer trois types ou modèles traditionnels.

Le modèle polyvalent. Les établissements de ce type
ont un lien étroit avec l'enseignement universitaire; le

transfert de certains de leurs étudiants s'en trouve facilité;

ils offrent un programme d'études, aussi bien théoriques
que professionnelles, très diversifié. Ces établissements
sont généralement organisés pour répondre à des besoins
locaux ou régionaux (les «Junior Colleges» des États-
Unis et des Provinces occidentales du Canada en sont

l'illustration).
Le modèle spécialisé. Les établissements ont très peu

de liens avec les Universités. Ils offrent surtout des

programmes terminaux; ils sont spécialisés dans des
domaines à orientation professionnelle, en nombre d'ail¬
leurs assez restreint, et dépendent habituellement de
l'administration centrale (la plupart des systèmes d'Europe
continentale correspondent à ce modèle).

Le modèle binaire. Les établissements sont complète¬
ment séparés du secteur universitaire. Ils sont très diver¬
sifiés et leur enseignement couvre pratiquement tous les
niveaux d'études, depuis la préparation de la licence
jusqu'au doctorat (le Royaume-Uni constitue l'exemple le
plus significatif).

A l'heure actuelle bien des pays pratiquent non seule¬
ment des réformes, dans le cadre de ces modèles tradition¬

nels, mais font aussi l'expérience de nouvelles formes
d'enseignement du cycle court. La Norvège par exemple
tente un nouveau système de « collèges régionaux »
d'enseignement post-secondaire, dont le premier a com¬
mencé à fonctionner en 1969. Ces écoles devraient non

seulement combler le hiatus entre l'Université tradition¬

nelle, où les études durent de six à sept ans, et les écoles
strictement professionnelles, mais aussi permettre d'expé¬
rimenter de nouveaux types de programmes d'enseigne¬
ment et de nouvelles politiques d'admission (par exemple
elles accueillent les étudiants qui n'ont pas de diplôme de
fin d'études secondaires). Ces établissements font une
large place aux études à temps partiel ; ils sont étroitement
liés à la vie de la région et sont censés pouvoir répondre
aussi bien aux aspirations académiques qu'aux besoins
professionnels de leurs étudiants. (suite page 28)
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Etudiants en électronique à l'un des Instituts Universitaires de Technologie (IUT) créés récemment, celui de Cachan, dans la banlieue parisienne.

Au Royaume-Uni, l'innovation en matière de structure
de l'enseignement supérieur s'est surtout manifestée dans
ce que l'on appelle les écoles «polytechniques»; il s'agit
de plusieurs établissements d'enseignement technique
spécialisés, réunis en un seul pour tenter de dispenser un
enseignement de niveau universitaire à orientation tech¬
nique et professionnelle, équivalant à celui de l'Université,
mais différent.

Au Canada, dans la province de Québec, tous les
étudiants qui ont achevé leurs études secondaires, aussi
bien ceux qui veulent aller à l'Université que ceux qui
entendent poursuivre des études professionnelles, doivent

aujourd'hui suivre un enseignement de cycle court dans
un établissement nouvellement créé (le CEGEP).

Pour que l'enseignement du cycle court devienne partie
intégrante d'un système d'enseignement supérieur intégré
mais différencié, les établissements concernés devront

affronter un certain nombre de dilemmes. Par exemple, et

c'est peut-être le plus important y comment obtenir la
considération des milieux de l'enseignement supérieur
sans perdre de vue les fonctions particulières à assumer
que ne remplissent pas les Universités traditionnelles.

La réussite demeurera probablement impossible tant
que la hiérarchie actuelle des différents types d'établisse¬
ments ou de schémas d'études ne sera pas considérable¬
ment atténuée, c'est-à-dire qu'il faudra combler le fossé
qui sépare les secteurs « nobles » (universitaires) et « moins
nobles » (extérieurs à l'Université) du système post¬
secondaire. Il ne faut pas sous-estimer les difficultés car
cette disparité exprime des valeurs profondément enraci¬
nées qui placent au sommet la recherche pure, le dévelop¬
pement de la connaissance pour elle-même et les disci¬
plines théoriques et abstraites, et, au dernier échelon, les
études techniques, professionnelles et les autres études à
orientation pratique.

Ce conflit réapparaît dans bien des questions de détail
dont s'occupent les planificateurs et les éducateurs.

Accès et admission

Au Canada, aux États-Unis, au Royaume-Uni, et en
Yougoslavie où les Universités pratiquent l'admission
sélective, les établissements du cycle court constituent le
secteur ouvert du système. Aux États-Unis et au Canada
par exemple, où l'existence d'un enseignement secondaire
de masse (plus de 70 % du groupe d'âge terminent les
études secondaires) a suscité une demande croissante

d'accès à l'enseignement supérieur de la part d'étudiants
provenant des groupes les moins privilégiés de la société,
les établissements du cycle court, dont l'accès est libre,
sont précisément ceux qui supportent tout le poids de cette
demande. Ceci pose des problèmes importants. La coexis¬
tence de l'accès libre aux établissements du cycle court et

de la sélection à l'entrée des Universités, peut facilement

conduire à une certaine pseudo-démocratisation du sys¬
tème, alors qu'en réalité les différences de statut institu¬
tionnel se trouvent renforcées : les établissements du type
universitaire à accès sélectif, n'ayant plus à supporter la
pression du nombre, sont en mesure de « faire place » aux
jeunes gens des classes sociales moyennes et supérieures
et ceux qui possèdent les meilleures aptitudes intel¬
lectuelles.

Les États-Unis ont traité ce problème en développant
les cours de « transfert à l'Université », mais plusieurs
études ont montré qu'une proportion relativement faible
d'étudiants passe à l'Université à la fin des études dans
les junior colleges, et qu'un grand nombre abandonnent
dans le courant de la première année.

Au Royaume-Uni, bien que le secteur non universitaire
joue un rôle important en offrant aux groupes sociaux les
moins favorisés un accès aux études supérieures, l'égalité
des chances est limitée par le manque de mobilité des
étudiants, car ceux qui sont entrés dans le secteur non
universitaire ne peuvent que dans des circonstances très
exceptionnelles accéder aux Universités les plus renom¬
mées. En compensation, le secteur non universitaire offre,
en nombre croissant, des cours de niveau universitaire et

même du niveau du doctorat, mais il reste que la dichoto¬
mie entre établissements « nobles » et « moins nobles » est

très tranchée.

Dans les établissements du cycle court d'Europe
continentale la situation est très différente : une solide

tradition d'Universités ouvertes demeure dans la majorité
de ces pays, et ce sont les Universités en particulier
pour certaines disciplines qui ont porté tout le poids
de l'expansion quantitative des années récentes. Dès lors,
dans certains pays d'Europe, ce sont les établissements du
cycle court qui pratiquent la sélection ; il arrive, par
exemple en France, que des étudiants, qui se sont vu
refuser l'entrée d'établissements techniques du cycle
court, soient admis à l'Université.

En Europe, ce sont les écoles secondaires qui opèrent
la principale sélection, mais des réformes récentes, parfois
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radicales, du cycle supérieur de l'enseignement secondaire
sont orientées vers la polyvalence. Ainsi la hiérarchie des
différents types d'enseignement secondaire pourrait être
éliminée et les diplômés de toutes les options du cycle
supérieur de l'enseignement secondaire auraient accès à
toutes les formes de l'enseignement supérieur.

Si tel était le cas, les établissements européens du cycle
court se verraient confrontés dans l'avenir à un certain

nombre de dilemmes nouveaux, dont les plus importants
seraient les suivants.

Ces établissements devraient-ils rechercher la même

clientèle que les Universités, en concurrence avec elles,
ou bien devraient-ils s'occuper des étudiants dont les
intérêts et les aptitudes ne correspondent pas aux exigences
des études théoriques académiques?

Un grand nombre d'étudiants qui abandonnent les
études universitaires vont-ils chercher à entrer dans les

établissements du cycle court? Dans l'affirmative, quelles
en seront les conséquences sur le statut et le prestige de
ces établissements ?

Dans quelle mesure l'accès à l'enseignement supérieur
pourrait-il devenir un processus souple plutôt qu'irré¬
versible ?

Programmes de transfert
et programmes terminaux :

recherche d'une compatibilité

La structure et l'organisation des études dans les
établissements du cycle court reflète bien le dilemme
auquel ces établissements se trouvent constamment
confrontés : d'une part, répondre à la demande sociale
croissante d'éducation et réaliser l'égalité des chances
d'accès aux études; d'autre part, être l'instrument de la
diversification et former des techniciens de niveau moyen.

Ce dualisme se traduit par une recherche de compatibilité
entre les enseignements de transfert et les enseignements
terminaux. Ce qui arrive lorsqu'on insiste trop sur l'ensei¬
gnement de transfert est parfaitement illustré par l'exemple
des «Community Colleges» des États-Unis qui offrent
une possibilité d'accès aux établissements où l'enseigne¬
ment dure quatre ans, à des étudiants qui autrement
n'auraient jamais pu effectuer d'études longues. Mais, en
accordant une pareille importance à cette fonction de
« transfert » (souvent sous la pression des étudiants
eux-mêmes), les Community Colleges ont souvent négligé
d'autres objectifs importants et ils sont tombés dans la
dépendance académique des Universités voisines dont ils
attendent la validation de leurs programmes d'ensei¬
gnement.

C'est exactement l'inverse qui se passe dans les
établissements spécialisés du cycle court d'Europe conti¬
nentale; ceux-ci ont mis au premier plan leurs objectifs
économiques et le caractère terminal de leur enseignement
et sont devenus des voies sans issue pour les étudiants.
Les réformes les plus récentes s'attaquent à ce problème
en introduisant ce que l'on a appelé des «passerelles»,
des « cursos puente », la «perméabilité» ou des mesures
similaires qui visent à autoriser ou à faciliter les transferts
«sous certaines conditions». Un élément important de
ces mesures est que le transfert est envisagé comme un
processus à double sens : non seulement les diplômés
des établissements du cycle court sont autorisés à s'ins¬
crire pour des études du cycle long mais également et
peut-être davantage encore les étudiants qui seraient
tentés d'abandonner les études universitaires sont auto¬

risés à s'inscrire dans les établissements du cycle court.

Des jeunes gens qui ne réussissent pas dans leurs études
ou qui se découragent peuvent de la sorte être « récupérés »
par le système et se voir offrir la possibilité d'achever des
études du cycle court.

Au cpur de cette recherche de compatibilité entre

l'enseignement de transfert et l'enseignement terminal se
situe la question des programmes d'enseignement appro¬
priés et des liaisons conceptuelles et pédagogiques entre
les études orientées vers la pratique et celles qui sont
orientées vers la théorie. En principe, ce problème serait
résolu si une équivalence pouvait être définie entre la
première partie (premier cycle) des études universitaires
longues et l'enseignement fourni dans les établissements
du cycle court. En pratique on n'a pas encore trouvé de
véritable solution et bien des tentatives ont échoué.

La combinaison d'une nouvelle approche des problèmes
de programme avec un développement simultané d'un
système d'unité de valeur applicable à tous les établisse¬
ments d'enseignement supérieur serait le moyen le plus
efficace de réaliser une liaison organique des établisse¬
ments du cycle court avec les autres formes d'enseignement
supérieur, tout en préservant et même en développant
davantage la diversification des deux secteurs.

Les crédits accordés correspondraient à de petites
unités de «connaissances acquises», ou «modules»,
transférables d'une discipline et d'un niveau d'étude à un
autre, et valables dans des établissements de divers types.

Bien des caractéristiques d'un tel système ont déjà été
introduites aux États-Unis, mais leur application en Europe
est un phénomène relativement nouveau et limité, encore
que des propositions récentes (par exemple en France les
« unités capitalisables » et en Allemagne le « Baukasten-
system ») sont autant de tentatives pour élargir le champ
de transférabilité des crédits. Les Suédois ont proposé une
idée qui va plus loin encore : tous les types et niveaux ou
degrés d'enseignement seraient éliminés et remplacés par
des certificats indiquant le nombre de points acquis et à
quelle discipline ils correspondent. Ceci permettrait aux
étudiants de terminer leurs études à n'importe quel moment

ou dès qu'ils auraient obtenu un nombre suffisant de
points pour un emploi déterminé.

Ces efforts pour changer les programmes et réformer
les structures dépassent le cadre des simples techniques
d'organisation; ils représentent une évolution vers un
système d'enseignement supérieur centré sur l'étudiant
plutôt que sur l'établissement.

Situation des professeurs
et des étudiants dans

les établissements du cycle court

La situation souvent marginale des établissements du
cycle court se reflète clairement dans quelques-uns des
conflits actuels où sont impliqués les professeurs de ces
établissements dont le traitement et les avantages de
fonction (charge d'enseignement, degré de liberté acadé¬
mique, possibilités de faire de la recherche, etc.) ressem¬
blent beaucoup plus à ceux de l'école secondaire qu'à
ceux de l'enseignement supérieur. Il y a là, en un certain
sens, un cercle vicieux. D'une part, on dit que les profes¬
seurs des établissements du cycle court ne sont pas
suffisamment qualifiés pour être mis sur le même rang
(ou recevoir les mêmes traitements) que les professeurs
d'Université; d'autre part, on fait valoir que la seule façon
de relever le niveau des études et le prestige des établis¬
sements du cycle court est d'offrir des conditions de
travail attrayantes et une situation adéquate.
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Pour les étudiants comme pour les professeurs, le
problème réside souvent dans les conditions matérielles.
Il faut manifestement éviter que les étudiants des établis¬
sements du cycle court dont beaucoup proviennent des
classes sociales les moins favorisées reçoivent des
aides financières inférieures à celles des étudiants des

Universités et disposent de moindres facilités d'accès aux
bibliothèques, aux restaurants, aux activités culturelles et
autres avantages divers. Dans certains des nouveaux
établissements du cycle court, par exemple les « collèges
de district » en Norvège et les instituts universitaires de
technologie (IUT) en France, les étudiants ont droit
exactement aux mêmes bourses et aux mêmes facilités

que les étudiants des Universités. Il s'agirait bien plutôt
de savoir si, dans certaines conditions, ils ne devraient pas
bénéficier d'avantages supplémentaires, en partie pour
compenser les handicaps matériels et culturels dus à leur
origine sociale, et en partie (au besoin) pour renforcer le
pouvoir d'attraction des établissements du cycle court.

Emploi des diplômés

de l'enseignement du cycle court

Dans une large mesure, la situation et le prestige des
établissements du cycle court dépendront des conditions
d'emploi immédiates et des perspectives de carrières
futures de leurs diplômés. Il y a là une double responsabi¬
lité : c'est au système d'enseignement, et en particulier
aux établissements du cycle court, qu'il incombe de former
des diplômés d'une haute qualité qui soient capables de
satisfaire les exigences rapidement changeantes d'une
économie fondée sur la technologie; mais en même temps,
il faut que le marché du travail puisse offrir aux diplômés
des établissements du cycle court des situations et des
salaires satisfaisants, surtout par comparaison avec les
diplômés des Universités. Bien souvent, ce n'est pas le cas.
Dans la fonction publique de nombreux pays, par exemple,
les classifications d'emplois ne comportent aucune dispo¬
sition spécifique pour les diplômés des établissements du
cycle court.

Quant aux perspectives de carrière, les diplômés des
établissements du cycle court ont jusqu'ici pu obtenir
souvent des conditions de travail semblables à celles des

diplômés d'Université dans leurs premiers emplois, mais
les possibilités ultérieures de promotion étaient beaucoup
plus limitées.

On pourrait résoudre ce problème en adoptant des
politiques de promotion fondées sur les résultats de
l'employé au travail plutôt que sur ses diplômes, mais il est
probable que la véritable façon d'améliorer la situation
professionnelle des diplômés des établissements du cycle
court et d'« anoblir» les établissements eux-mêmes sera

d'offrir à ces diplômés des possibilités beaucoup plus
étendues pour poursuivre leurs études.

Recherche d'une identité :

le problème sous-j'acent

Il est intéressant de noter que l'intégration des établis¬
sements du cycle court dans l'enseignement supérieur n'a
pas nécessairement contribué à rehausser leur prestige
dans l'ensemble du système. Les établissements du cycle
court en sont encore à chercher leur place dans une
structure qui semble souvent offrir une très forte résistance
à l'incorporation d'éléments nouveaux. Le mécanisme du
phénomène est assez facile à concevoir : dès lors que ces
établissements se voient reconnaître comme membres du

groupe de l'enseignement supérieur, ils sont jugés, et se
jugent eux-mêmes, par référence aux membres qui ont
toujours été considérés comme les plus prestigieux de ce
groupe, à savoir les Universités. Il est manifeste que cette
échelle de valeurs est totalement inadaptée aux besoins
actuels de la société qui, bien au contraire, demande une
large diversification institutionnelle sans hiérarchie ou
avec une hiérarchie réduite au strict minimum.

Le problème paraît être que les structures de l'enseigne¬
ment supérieur, bien qu'elles aient évolué lentement, ont
néanmoins changé plus vite que le système de valeurs qui
est encore accepté. Dès lors, en raison même de la puis¬
sance des traditions universitaires, il est bien difficile, sinon

impossible, aux établissements du cycle court d'acquérir
un prestige suffisant ou d'accéder à la parité dans l'estime,
sans se conformer à ces traditions et par là-même renoncer
à leur propre fonction spécifique.

Peut-être ce problème ne pourra-t-il être véritablement
résolu que dans le contexte de l'éducation récurrente qui
abolit toute distinction entre études supérieures « courtes »

et « longues ». Mais il est probable que nulle part cet idéal
ne pourra être traduit dans les faits, en tout ou en partie,
dans le proche avenir. Entre-temps, les établissements du
cycle court se trouvent enfermés dans un dilemme fonda¬
mental : poursuivre leurs objectifs au prix d'une intégration
progressive dans le secteur universitaire ou s'engager dans
une voie plus ou moins indépendante et parallèle.

Le développement séparé pourrait certes élargir le fossé
entre établissements «nobles» et «moins nobles», mais

il pourrait aussi contribuer au développement d'un système
étendu et largement diversifié offrant tous les types,
niveaux et structures d'études, de sorte que tôt ou tard le
secteur universitaire traditionnel ne représenterait plus
qu'une petite partie de l'ensemble et perdrait graduellement
sa position dominante. Les signes d'un développement de
ce genre apparaissent au Royaume-Uni, avec le système
binaire.

L'intégration au secteur universitaire pourrait signifier
que les établissements du cycle court orienteraient de plus
en plus toutes leurs activités dans le sens des traditions
universitaires, provoquant une dangereuse uniformisation
du système. Par contre, elle pourrait aussi susciter un
changement radical dans la philosophie, les objectifs, les
fonctions et les méthodes de l'enseignement universitaire
et, par voie de conséquence, permettre une nouvelle
définition et une nouvelle conception des établissements
universitaires et de l'enseignement supérieur dans son
ensemble.

Dans une large mesure c'est l'attitude des Universités
qui décidera entre ces deux possibilités; la question
cruciale est de savoir si les Universités accepteront les
établissements du cycle court comme des partenaires
égaux, avec toutes les conséquences qui en découlent, ou
si elles choisiront de maintenir (même avec quelques
modifications superficielles) leurs structures de valeurs
traditionnelles, qui leur confèrent leur caractère distinct
d'établissements d'élite. Dans ce dernier cas, l'évolution

séparée mais parallèle des établissements du cycle court
serait probablement plus efficace à court terme.

Si, au contraire, les Universités acceptent d'être mises sur
pied d'égalité avec les établissements du cycle court, l'inté¬
gration des deux catégories d'enseignement permettra de
réaliser l'unité sans uniformité et d'atteindre à la diversité

avec un minimum de hiérarchie institutionnelle. En dernière

analyse, tout dépend des choix politiques nationaux et de
la façon dont le système économique et social intégrera
les effets de l'enseignement supérieur de masse.
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L'AGRICULTURE

DE GROUPE :

TE NOUVELLE

EXPÉRIENCE
DE COOPÉRATION

ENTRE EXPLOITANTS

L'agriculture de groupe est l'une des formules expérimentées par
certains agriculteurs pour surmonter les problèmes qui se posent
aux petites exploitations. Un rapport de l'OCDE sur l'agriculture
de groupe sera publié prochainement. L'article suivant en indique
brièvement les points principaux. Les Gouvernements des pays
Membres de l'OCDE mettent également en �uvre diverses
mesures pour améliorer les structures agricoles. Un rapport
détaillé sur la question, issu des travaux menés par le Groupe de
Travail sur les politiques agricoles du Comité de l'Agriculture de
l'OCDE, est en préparation ; il fera l'objet d'un article dans un
numéro ultérieur de l'Observateur de l'OCDE.

Une nouvelle forme de coo¬

pération agricole, sur
laquelle l'information
entre pays est pratique¬

ment inexistante, se développe
depuis quelques années : l'agri¬
culture de groupe. A mesure que
leur activité s'insérait davantage
dans l'ensemble de l'économie,

les agriculteurs ont cherché à
s'organiser pour remédier à leur
relative faiblesse. Leur effort a

porté d'abord sur l'approvision¬
nement et la vente des produits,
puis sur l'équipement et la main-
d'yuvre. La suite logique de cette
intégration consiste à mettre éga¬
lement en commun la terre :

l'agriculture de groupe est une

structure dans laquelle plusieurs
exploitations se rassemblent pour
la gestion et l'exploitation com¬
munes de tous leurs facteurs de

production, y compris la terre
(mais elle n'implique aucune col¬
lectivisation des terres et de ce

point de vue diffère totalement
des combinats yougoslaves et des
kolkhoses).

Les expériences françaises
et espagnoles

En France le principe est appli¬
qué sous la forme de « groupements
agricoles d'exploitation en com¬
mun » (GAEC). A la fin de 1970 il
en existait environ 2 200, couvrant

220 000 ha et occupant 6 000 agri¬
culteurs (c'est-à-dire seulement
0,7 % de la surface agricole utile
et 0,6 % du nombre des exploi¬
tants). Chacun emploie en
moyenne trois associés et un sa¬
larié.

Les pionniers du mouvement
estimaient nécessaire que les agri¬
culteurs prennent place dans l'éco¬
nomie de marché, ce qui signifie
mécanisation et concentration;

mais dans le même temps ils vou¬
laient sauvegarder l'exploitation
familiale et préserver l'indépen¬
dance des agriculteurs en évitant
une concentration de type indus¬
triel. Pour eux le regroupement des
exploitations devait permettre une
amélioration des revenus des agri¬
culteurs grâce à l'abaissement des
coûts, à une meilleure utilisation

des facteurs de production et à une
meilleure organisation du travail.
Ils en attendaient également une
amélioration des conditions de vie.

La législation a apporté sa contri¬
bution à la nouvelle tendance et

les dispositions nécessaires à la
formation des GAEC ont été prises.

En Espagne l'agriculture de
groupe est apparue spontanément
et dans un milieu moins structuré

qu'en France. Elle comprend une
grande variété de formes que l'on
peut classer en deux catégories
principales : les coopératives de
production et les groupements
syndicaux.

Les coopératives de production
se sont développées en dehors de
toute intervention de l'Etat. Elles

sont peu nombreuses (318 à la fin
de 1969) mais atteignent de gran¬
des dimensions (entre 800 et 1 000
ou même 2 000 hectares dans les

zones sèches sans irrigation, envi¬
ron 300 hectares dans les zones

irriguées) et groupent de 30 à
50 adhérents.

Les groupements syndicaux,
eux, n'ont pris leur forme actuelle
qu'après une série d'interventions
de l'Etat. Des avantages impor¬
tants ont d'abord été consentis aux

associations d'exploitations pro¬
duisant du blé. Puis les encourage¬
ments ont été étendus aux groupe¬
ments se consacrant, même partiel¬
lement, à la production de céréales.
Enfin une loi de 1969 prévoit une
assistance aux diverses formes

d'agriculture de groupe. Il existe
aujourd'hui 2 200 groupements
syndicaux pratiquant l'exploita¬
tion en commun. Ils ont de 6 à

10 adhérents et exploitent en géné-
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rai entre 150 et 300 hectares de

terre sèche.

En dehors de la France et de

l'Espagne, l'agriculture de groupe
n'a pris une certaine importance
qu'au Japon. Dans ce dernier pays
on comptait en 1968 environ 430
groupements pouvant être consi¬
dérés comme totalement intégrés.
Dans les autres pays de la zone de
l'OCDE le nombre des exploita¬
tions en commun se compte par
unités.

Pourquoi le mouvement d'agri¬
culture de groupe s'est-il ainsi pra¬
tiquement concentré sur deux pays
seulement ? Dans certains cas

pays Scandinaves, Pays-Bas le
haut niveau atteint par la coopé¬
ration, l'intégration contractuelle
et l'entraide a permis aux agricul¬
teurs de résoudre une bonne partie
de leurs problèmes et le besoin
d'une coopération plus étroite se
fait relativement peu sentir pour
le moment (pourtant, en Norvège,
l'intérêt pour les groupements s'ac¬
croît). Dans d'autres cas en
Allemagne et en Belgique notam¬
ment, mais aussi dans le Nord-Est

des Pays-Bas quelques groupe¬
ments se sont créés, mais il n'existe

pas de législation couvrant le cas
particulier des groupements agri¬
coles : ceux-ci se voient ainsi assi¬

milés aux sociétés industrielles ou

commerciales et perdent tous les
avantages fiscaux dont bénéficie
généralement l'exploitation indivi¬
duelle; le Gouvernement allemand
a fait entreprendre une étude sur
la question.

Un premier bilan
L'agriculture de groupe prend

diverses formes et répond à des
situations locales différentes dans

les deux principaux pays où elle
est mise en application. Dans
quelle mesure l'expérience acquise
peut-elle être utile à d'autres pays ?
Pour le Groupe de Travail de
l'OCDE, l'intérêt principal du re¬
groupement réside dans la création
d'unités dont les dimensions de¬

vraient être satisfaisantes par rap¬
port aux besoins de l'agriculture
moderne; cette nécessité se fait
sentir dans beaucoup de pays et de
régions, surtout en Europe et au
Japon, où l'existence d'exploita¬
tions trop nombreuses et trop
petites pose un problème. Le re¬
groupement permet d'ailleurs de
remplacer immédiatement une pe¬
tite structure par une grande sans
avoir à franchir des paliers succes-

COOPÉRATIVE
D'ALDEASECA

DE LA FRONTERA

(SALAMANQUE)

Avant remembrement

et regroupement ^

Après remembrement
et regroupement

Superficie remembrée :
2 330 ha

Superficie regroupée :
1 107 ha

Un exemple de ce que les respon¬
sables espagnols considèrent comme
la solution optimale : la création de
la coopérative d'Aldeaseca de la
Frontera a été décidée au même

moment que le remembrement des
terres. A la suite des deux opéra¬
tions, entreprises conjointement (en
1 962), les 82 associés de la nouvelle
coopérative ont pu disposer de
parcelles moins nombreuses (24 au
lieu de 1 478), moins dispersées et
moins petites. L'effet combiné des
deux processus a ainsi permis la
constitution d'une exploitation bien
structurée.

1. INVESTISSEMENTS EN MACHINES

avant et après la création en 1958 de la coopérative de Zuniga
( Navarre espagnole)
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sifs; or une augmentation progres¬
sive de la taille d'une exploitation
entraîne de sérieuses difficultés

dans le domaine des équipements
et des bâtiments, qui ne peuvent
être changés ou modifiés pour
s'adapter à chaque niveau de
dimension atteint; et certains équi¬
pements spécialisés nécessitent au
départ une surface importante
pour trouver leur rentabilité. L'uti¬
lisation des facteurs de production
s'améliore après le regroupement
et les investissements en machines

par hectare diminuent (Graph. 1).

Le regroupement permet une
rationalisation du travail et impli¬
que généralement une intensifica¬
tion de la production par travail¬
leur et par unité de surface. En
outre, sauf quelquefois dans les
très grandes coopératives, il favo¬
rise la qualification de la main-
d' Ceci est dû d'abord au

fait que la tâche de chacun devient
spécialisée et ensuite à la possibilité
donnée aux adhérents de s'absenter

pour suivre des stages.

L'amélioration des conditions de

pie des exploitants et de leurs
femmes est un des principaux
avantages obtenus par le groupe¬
ment, même dans le cas où les

revenus n'augmentent pas beau¬
coup. Le nombre d'heures de tra¬
vail effectuées peut généralement
diminuer et les femmes sont en

grande partie libérées du travail
sur l'exploitation. Le temps libre,
les congés hebdomadaires ou an¬
nuels sont rendus possibles par le
partage des responsabilités.

En ce qui concerne l'améliora¬
tion des structures, la contribution

apportée par le regroupement de¬
meure limitée si tous les associés

doivent continuer à travailler sur

leur exploitation; le rapport hom¬
mes-terre n'est pas alors directe¬
ment modifié par la constitution du
groupement, sauf dans la mesure
où des salariés étaient précédem¬
ment employés et où la rationali¬
sation a permis de diminuer leur
nombre. Les formules qui admet¬
tent, comme en Espagne, que tous
les adhérents ne doivent pas néces¬
sairement travailler sur l'exploita¬
tion permettent au contraire une
modification du rapport hommes-
terre par le départ d'un bon nom¬
bre des associés : ceux-ci laissent

leur terre à la disposition du grou¬
pement et touchent une part cor¬
respondante des bénéfices. Une
telle formule conduit à une amé-

2. RESULTATS ÉCONOMIQUES de I ensemble de

8 coopératives de la région de Aranda de Duero (Espagne)

70 Mil/ions de pesetas
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Source : Ministère de l'Agriculture de l'Espagne.

lioration structurale; mais elle pose
le problème quelquefois ardu de la
répartition du revenu selon la part
de capital apporté ou de travail
fourni.

Une nette amélioration des ré¬

sultats économiques a été notée
dans bien des cas (Graphique 2).
Mais une augmentation du revenu
par associé est difficile à obtenir si
tous les agriculteurs des anciennes
exploitations individuelles conti¬
nuent à travailler dans le groupe¬
ment; les groupements français ne
semblent pas avoir enregistré une
augmentation sensible de leurs
revenus, mais il est vrai que la
plupart d'entre eux sont récents
et n'ont pas encore dépassé le stade
des adaptations nécessaires pen¬
dant la période de démarrage. Les

groupements de grande culture
sont ceux où les progrès du revenu
sont les plus marqués alors que
ceux où l'élevage est important ont
pour principal avantage de permet¬
tre un nouveau mode de vie dégagé
des anciennes servitudes.

Un groupement dans lequel tous
les associés continuent à travailler

ne dispose pas de capitaux supplé¬
mentaires par exploitant, sauf dans
la mesure où les agriculteurs grou¬
pés ont un accès privilégié au cré¬
dit. Cependant les problèmes de
financement, d'une importance vi¬
tale pour l'agriculture moderne,
sont moins aigus dans la mesure
où la constitution par groupement
d'une exploitation relativement
grande a été réalisée sans achat de
terre.
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Un plan pour rééquilibrer la croissance économique

La politique régionale du Japon est entrée dans une nouvelle phase avec l'adoption d'un Plan de
développement national intégré dont la portée s'étend jusqu'en 1985. Il s'agit pour le pays, tout en
maintenant son taux de croissance exceptionnellement élevé, de rééquilibrer l'économie en déconges¬
tionnant les zones vers lesquelles affluent constamment les industries et la main-d' et en
donnant une impulsion aux autres régions. Dans cet effort, les responsables mettent l'accent sur le
développement des moyens de transport et de communication et sur l'amélioration de la qualité de
la vie. Un Groupe de Travail du Comité de l'Industrie de l'OCDE a étudié sur place la politique
japonaise de développement régional (1). L'article suivant signale quelques-uns des faits mis en
lumière par le Groupe.
(1) Le rapport, intitulé "Caractéristiques de la politique de développement régional du Japon", est disponible
sur demande adressée au Secrétariat du Comité de l'Industrie de l'OCDE.

Deux faits commandent les attitudes et les

politiques du Japon à l'égard du dévelop¬
pement régional : la superficie habitable
est très restreinte (la densité démographi¬

que y atteint 1 400 habitants au km2) et l'expansion
économique du pays, très rapide (11,9 % en 1969 et
10,9 % en 1970), concerne surtout la « zone côtière
du Pacifique » qui englobe Tokyo, Osaka et Nagoya.
A elle seule, cette « mégalopole » du Tokaido, qui
occupe moins de 3 % de la superficie du pays, groupe
23 % de sa population et fournit 75 % de sa produc¬
tion industrielle. Cette situation entraîne un surpeu¬

plement, un bouleversement de l'environnement et
une diminution de la densité démographique dans
les régions rurales et périphériques.

Ainsi le problème régional présente au Japon deux
aspects principaux : d'une part les désutilités de la
concentration pollution de l'air et de l'eau, crise
du logement, hausse permanente du prix des terrains,
difficultés d'approvisionnement en eau, problèmes de
transport, etc. encore aggravées par l'insuffisance
des investissements sociaux; et d'autre part l'attrac¬
tion exercée par la zone déjà surpeuplée sur la frac¬
tion la plus jeune et la plus dynamique de la popu

lation rurale; il s'ensuit une stagnation économique
des zones rurales où il devient difficile de maintenir

à un niveau de qualité suffisant les équipements
collectifs et les services publics pour la population
restée sur place.

Le Groupe de Travail de l'OCDE estime que l'in¬
tensité des pressions auxquelles sont soumis les
ressources matérielles et les services de la zone côtière

du Pacifique n'a probablement d'équivalent nulle
part ailleurs, non plus que la détérioration de l'envi¬
ronnement dans cette zone où la juxtaposition des
usines, des logements et des rizières, de même que
la rareté des espaces verts, apparaissent comme des
traits caractéristiques.

Parmi les autres pays de l'OCDE, beaucoup ont
à reconvertir d'anciennes zones industrielles encom¬

brées d'industries à croissance lente ou négative et
à créer de nouvelles sources d'emploi dans ces régions.
Au Japon, ce problème se limite aux régions char¬
bonnières où il est en voie de solution (le nombre
des mineurs, qui était de 350 000 en 1950, a été
abaissé à 80 000 actuellement). Les reconversions
posent peu de problèmes parce qu'une grande partie
de la structure et des équipements de l'industrie a
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été reconstruite et modernisée après 1945, parce que
le système qui consiste pour les entreprises à conser¬
ver les mêmes salariés toute leur vie tend à dissi¬

muler le sous-emploi, et parce que l'économie connaît
un taux de croissance élevé.

Pour un développement équilibré

La politique de développement régional a connu
trois phases distinctes au Japon. De 1945 à 1962,
la priorité a été donnée au développement industriel
de la zone côtière du Pacifique, ce qui paraissait le
meilleur moyen de redresser l'économie du pays.
Mais en 1962, avec l'adoption d'un plan de dévelop¬
pement national, un coup de barre a été donné et
des voies nouvelles se sont ouvertes pour la politique
régionale. Pour la première fois il a été reconnu
nécessaire de prendre en considération les zones exté¬
rieures à la zone côtière du Pacifique et de promou¬
voir un développement équilibré des différentes régions.

Plusieurs idées nouvelles apparaissaient dans ce
plan, en rapport avec les différents types de régions,
notamment la notion de villes industrielles nouvelles,
celle de régions spéciales dont il conviendrait de ren¬
forcer la vocation industrielle, en particulier au voisi¬
nage immédiat des fortes concentrations de popu¬
lation, et celle de zones destinées à connaître un

développement industriel à échelle réduite dans les
parties sous-développées du Japon.

Toutes ces idées et les solutions qu'on a tenté
d'appliquer pour les mettre à exécution, avaient un
trait commun : elles se référaient au système des
centres de croissance, dont le but est de promouvoir
le développement régional grâce aux répercussions
provoquées à partir de chaque centre. En dehors de
ces régions, et des régions charbonnières, où des
mesures actives ont été prises pour promouvoir le
développement, on a commencé à prendre des dis¬
positions pour atténuer les excès de la concentration
industrielle et démographique dans les villes les plus
importantes, et pour provoquer une décentralisation
de l'industrie et la reconversion des zones urbaines.

Vers la fin des années 60, il est apparu que les
résultats de cette politique ne correspondaient pas à
ce que l'on en attendait. La tendance à la concentra¬
tion n'avait pas diminué et la détérioration de l'en¬
vironnement s'aggravait. Aussi, en 1969, une troi¬
sième phase du développement régional a-t-elle été
abordée avec l'adoption d'un nouveau Plan de déve¬
loppement national intégré.

Les propositions contenues dans ce plan ont des
points communs avec celles de 1962; mais elles inno¬
vent en accordant une très large place au dévelop¬
pement des réseaux de transport et de communica¬
tion à l'échelle nationale. L'opération consistera à
interconnecter Tokyo avec Sapporo, Sendaï, Nagoya,
Osaka, Hiroshima et Fukuoka pour en faire un com¬
plexe de fonctions de gestion centrale, et à relier
ensuite ce réseau à des villes-clés dans les différentes

régions, étendant ainsi le potentiel de développement
à tout le pays. De ce fait la région du littoral du
Pacifique s'allongerait pour s'étendre d'Hokkaido à
la partie nord de Kyushu. Elles montrent aussi que
les responsables japonais se préoccupent maintenant
sérieusement du cadre et de la qualité de la vie. Enfin
un troisième élément nouveau intervient dans l'orien¬

tation du développement régional : c'est la construc¬
tion de villes et d'ensembles industriels à grande

échelle, bien plus importants que ceux qui ont été
créés aux termes de la législation de 1962.

Les moyens mis en auvre

Les mesures et les moyens d'incitation dont dis¬
pose le Gouvernement japonais pour faire appliquer
sa politique régionale sont, dans l'ensemble, ana¬
logues à ceux qu'on applique ailleurs; ils sont mis en

dans le cadre de plans globaux. Mais le Groupe
de Travail du Comité de l'Industrie a été frappé de
constater qu'au Japon des plans ont été établis pour
résoudre chaque catégorie de problèmes et que ces
plans ne demeurent pas sur le papier mais sont
appliqués avec énergie et efficacité.

Les principales dépenses du Gouvernement en
matière de développement régional se répartissent
en deux catégories :

des subventions directes (ou une bonification des
taux d'intérêt pour les obligations émises par les col¬
lectivités locales) accordées aux autorités provin¬
ciales et locales pour faciliter le développement de
l'infrastructure générale et industrielle;

des dégrèvements fiscaux et des prêts accordés
aux entreprises industrielles.

Le traitement fiscal préférentiel prend diverses
formes : réduction ou exemption des taxes foncières
municipales, de l'impôt sur les sociétés, de l'impôt
foncier, etc., et taux spéciaux d'amortissement. Des
prêts d'investissements sont offerts par des institu¬
tions publiques à des taux se situant entre 7 et 8,3 %;
les prêts de la Banque japonaise de développement
et des institutions financières de développement de
Hokkaido et de Tokohu se sont élevés à 250 millions

de dollars au cours de l'année fiscale 1969. L'aide

accordée aux entreprises est automatique pourvu
qu'elles remplissent les conditions requises en ma¬
tière d'équipement et de création d'emplois. A la
différence de ce qui se passe dans d'autres pays, on
ne cherche pas à attirer les entreprises dans les
zones à développer par un système de subventions
à fonds perdus. La planification régionale porte sur
de nombreuses catégories de zones qui peuvent être
regroupées en trois rubriques distinctes :

zones de développement industriel; cette catégorie
comprend les nouvelles villes industrielles, les zones
spéciales dont l'industrie doit être renforcée, les
zones de développement industriel situées dans des
régions sous-développées, les zones de charbonnages
dont l'économie doit être reconvertie (l'ensemble de
ces zones englobe 34 % de la population totale);

zones de redéveloppement urbain situées dans les
régions de Tokyo, de Kinki et de Chubu.

zones sous-développées ou dépeuplées et îles exté¬
rieures.

Outre les mesures d'incitation, un certain contrôle
est exercé sur le développement industriel.

Les entreprises qui veulent créer une usine d'une
superficie bâtie supérieure à 3 000 m2 ou devant
occuper un terrain d'une superficie de plus de 9 000 m2
doivent notifier leur intention au Ministère de l'In¬

dustrie et du Commerce (MITI). Si l'implantation
prévue ne donne pas satisfaction, le Ministère pro¬
pose ses conseils à l'entreprise et entre en discussion
avec elle pour tenter d'influer sur sa décision. Ce
contrôle porte en général sur des questions purement
locales, mais il arrive aussi que l'action du Gouver¬
nement amène une entreprise à modifier complète-
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Le principal problème auquel les autorités japonaises chargées de la politique régionale ont à taire face,
est l'engorgement croissant des grandes villes de la zone côtière du Pacifique (ci-dessus une vue du métro à Tokyo).

ment l'implantation prévue. Le but essentiel de ce
système est d'éviter une aggravation des nuisances
qui pèsent sur l'environnement. Tout emplacement
conforme à ce critère est acceptable, même s'il n'est
pas situé dans une zone de développement. Toute¬
fois, la loi impose, dans certaines zones urbaines,
notamment à Tokyo, un contrôle des constructions
industrielles. Mais le Groupe de Travail note qu'il
n'y a pas de mécanisme destiné à éloigner les entre¬
prises de centres particulièrement encombrés.

Autorités centrales et locales

Contrairement à ce qui s'est passé dans de nom¬
breux autres pays, il n'a pas été créé au Japon de
nouvelles autorités régionales, intermédiaires entre
le Gouvernement et les collectivités locales, pour
l'application de la politique régionale. La raison en
est que la structure administrative japonaise com¬
bine les avantages d'un Gouvernement central puis¬
sant avec ceux de l'autonomie provinciale et locale.

Dans l'ensemble, le Gouvernement a pour mission
de définir les principes et d'établir les textes légis¬
latifs correspondants; c'est donc lui qui prend l'ini

tiative en matière de planification régionale, tandis
que la planification de détail et sa mise en nuvre
sont également confiées à des organes locaux auto¬
nomes. Ces derniers comprennent 46 Préfectures,
chacune ayant à sa tête un Gouverneur et une Assem¬
blée élue, disposant de solides ressources techniques
en matière de planification; à l'échelon inférieur on
trouve plus de 3 000 cités, villes et villages. L'exis¬
tence d'organismes élus aux différents niveaux per¬
met aux opinions régionales de s'exprimer. Autorités
centrales et locales travaillent ainsi ensemble pour
élaborer et mettre en euvre des politiques accep¬
tables dans les régions.

Il existe pourtant des exceptions à la règle géné¬
rale. Tout d'abord, le Gouvernement central est res¬
ponsable de certaines infrastructures fondamentales
(grandes routes, ports, restauration des sols agricoles,
par exemple). En second lieu, un certain nombre
d'administrations ou d'organismes spéciaux trai¬
tant de problèmes régionaux particuliers figurent
parmi les services du Premier Ministre : par exemple
l'Agence de développement de Hokkaido et les trois
unités administratives qui traitent les problèmes des
villes à forte densité démographique.
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Les entreprises publiques, dans des domaines
comme les transports ferroviaires, le logement, la
construction et la gestion des routes à péage, les
autoroutes, les ressources en eau, la reconversion

des régions charbonnières, constituent aussi pour le
Gouvernement un instrument important pour l'exé¬
cution de sa politique régionale. La plupart du temps,
c'est l'État qui les crée et les finance pour réaliser
les travaux neufs nécessaires en matière d'infrastruc¬

ture; c'est ainsi qu'en juillet 1970 une entreprise
publique a été mise sur pied pour construire et gérer
un pont de près de 10 km qui reliera les îles de
Honshu et de Shikoku.

Au niveau gouvernemental, il n'existe pas d'orga¬
nisme unique ayant pour responsabilité générale de
coordonner tous les aspects des politiques de dévelop¬
pement régional. Celles-ci se fondent sur une série
de lois et d'ordonnances. Dans le système actuel
l'Agence de planification économique est chargée
d'établir les plans fondamentaux de politique régio¬
nale et de coordonner des études régionales effectuées
par les divers Ministères et organismes, tandis que
le Ministère de l'Industrie et du Commerce est res¬

ponsable de tous les aspects industriels, comme l'im¬
plantation d'industries, la fourniture d'infrastruc¬
tures industrielles et la lutte contre la pollution. Les
Ministères de la Construction, des Transports et de
l'Intérieur jouent aussi un rôle important.

Vers une croissance quantitative et qualitative

Le rythme rapide de la croissance économique
japonaise ne pourra pas être maintenu, estime le
Groupe de Travail de l'OCDE, si la zone côtière
du Pacifique demeure la seule région en expansion.
Les responsables japonais s'efforcent de surmonter
les limites imposées par la congestion en développant
les infrastructures et les réseaux de communication

dans d'autres régions. Le but de la politique régio¬
nale est d'améliorer l'équilibre du développement
entre les différentes parties du pays et d'orienter
l'expansion hors des zones congestionnées.

Jusqu'à présent, les politiques régionales ont réussi
de justesse à éviter que ne se creuse encore le fossé
qui sépare les revenus des différentes régions. Au
Japon la différence de revenu entre les travailleurs
ruraux et urbains et entre les différentes régions ne
crée pas de problèmes sociaux aigus comme ceux
qui se posent, par exemple, dans le Mezzogiorno
italien. Mais le Groupe de Travail a l'impression que
le Japon risque de connaître à l'avenir des problèmes
ardus d'aménagement du territoire. L'expansion éco¬
nomique rapide peut fournir l'occasion de rectifier
une répartition inadéquate des ressources produc¬
tives mais, en ce qui concerne l'aspect matériel de
l'infrastructure, c'est des réalisations actuelles que
dépendront les conditions de vie et le cadre social
où vivront les gens d'ici cinquante ou cent ans, qu'il
s'agisse des infrastructures proprement dites ou des
installations industrielles.

Le nouveau Plan national de développement
trace la voie à suivre jusqu'en 1985. On s'attend à
ce que la population japonaise augmente d'un mil¬
lion d'âmes par an au cours des quinze prochaines
années mais, si le mouvement démographique en
provenance des régions rurales se poursuit au taux
constaté de 1955 à 1965, la population de la région
centrale, où vivent plus de 60 millions de personnes,

augmentera de 1 375 000 âmes par an, et celle de
toutes les autres régions va décliner. Cela laisse pré¬
voir un accroissement démographique très important
dans les grandes zones urbaines, comme celle de
Tokyo : 700 000 personnes par an, soit 25 millions
d'habitants en 1985; dans la région d'Osaka : 350 000
personnes par an, soit 14 millions d'habitants en
1985; dans la région de Nagoya : 170 000 par an,
soit 5,5 millions d'habitants en 1985. On peut com¬
parer ces chiffres à ceux de la région parisienne,
dont la population augmente de 120 000 personnes
par an, et qui donne pourtant une impression de
concentration extrême. Toutefois, si les politiques
régionales du Japon connaissent le succès, et en
particulier si on établit les réseaux de communication
et de transport prévus, le mouvement en direction
de la région centrale se ralentira, si bien que l'accrois¬
sement de sa population devrait se réduire à 1,1 mil¬
lion de personnes par an, soit une croissance annuelle
moyenne de 1,8 % dans la région métropolitaine,
contre les 2,6 % constatés au cours des cinq der¬
nières années.

Il sera en outre nécessaire d'installer et de fournir

des services et de créer des possibilités d'emploi dans
les zones urbaines, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur
de la zone côtière du Pacifique, pour les personnes
qui quittent la terre : à l'heure actuelle, 20 % de
la population active travaillent dans l'agriculture,
la sylviculture et les pêcheries et il est prévu que
cette proportion tombera à 9 % en 1985. L'effectif
employé dans l'industrie passerait de 17 millions
de personnes en 1968 à 23 ou 24 millions en 1985;
de ce fait la superficie nécessaire aux implantations
industrielles devrait en 1985 être le triple de ce qu'elle
était vingt ans auparavant. Il sera également néces¬
saire de fournir des emplacements aux entreprises
qui veulent dégager les régions encombrées. Près de
10 % des industriels ont établi des plans en vue
d'éloigner leurs usines de Tokyo, d'Osaka et de
Nagoya et 40 % envisagent d'en faire autant.

L'industrialisation et l'amélioration des conditions

de vie vont vraisemblablement provoquer l'appa¬
rition d'une demande portant sur des conditions de
logement plus satisfaisantes, des grandes villes plus
attrayantes, la conservation des sites naturels et un
meilleur environnement. Tout cela exige de prêter
attention à la planification physique et régionale.
Ainsi le problème fondamental qui va se poser au
Japon au cours des quinze années à venir sera de
concilier la croissance économique avec les impératifs
de la planification régionale et de l'environnement.

Dans ses conclusions le Groupe de Travail sou¬
ligne que les politiques et les problèmes régionaux
du Japon sont commandés par la rapidité et l'am¬
pleur de son expansion économique. Le taux de
croissance du Japon est supérieur à ceux des autres
pays développés, ce qui impose de plus en plus qu'un
effort soit fait pour encourager le développement des
régions extérieures à la zone centrale et pour faire
face aux problèmes d'environnement et aux besoins
sociaux. De toute évidence, les autorités ont cons¬

cience de la gravité de ce problème. Elles savent que
les efforts déjà entrepris devront être poursuivis et
intensifiés pendant une longue période si l'on veut
parvenir à un bon équilibre de l'économie et éviter
que l'expansion économique ne s'accompagne d'une
dégradation de l'environnement.
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VERS UN ÉQUILIBRE
DE LA PRODUCTION DE LAIT

ET DE VIANDE BOVINE ?

Des prévisions viennent d'être établies pour les marchés des produits d'élevage dans les pays de
l'OCDE jusqu'en 1975. La situation actuelle est caractérisée notamment par un excédent pour les
produits laitiers et un déficit pour la viande bovine. Pour aider les responsables dans leurs tâches
de prévision économique et d'élaboration des politiques, le Comité de l'Agriculture de l'OCDE a
analysé les perspectives d'avenir dans une étude (1 ) qui porte sur l'ensemble des pays Membres.
Il s'agit de prévisions basées sur les réponses nationales et non de projections établies par des calculs
économétriques. Quelques-uns des points de l'étude sont repris ci-dessous.

(1) « Situation prévisionnelle des produits laitiers et de la viande bovine ». Cette étude a été mise en diffusion géné¬
rale, mais elle reste sous la responsabilité du Secrétaire général. Les prévisions pour la CEE ont été établies en fonction
des six premiers membres, sans tenir compte des effets que l'élargissement de la CEE pourrait avoir sur la situation des mar¬
chés. L'Australie, devenue Membre de l'OCDE en juin 1971, n'est pas incluse dans les chiffres globaux de la zone de l'OCDE.

Consommation et production de lait

Des changements significatifs sont attendus d'ici à
1975 dans le domaine de la commercialisation des

produits laitiers liquides. Presque partout, la consom¬
mation et les ventes à la ferme déclinent. Ce phéno¬
mène traduit surtout la diminution générale de la
population rurale; mais il peut s'expliquer aussi par
un transfert en faveur des laits transformés. L'urbani¬

sation implique le remplacement du lait entier par le
lait standardisé. La hausse de la teneur en matière

grasse du lait standardisé par rapport à la seconde
moitié de la décennie 60 est assez générale : une plus
grande quantité de lait entier devient ainsi nécessaire
pour produire une quantité donnée de lait standardisé.
Dans certains pays on note au contraire une popularité
croissante des laits à basse teneur en matière grasse.

L'accroissement de la production totale de lait sera
relativement faible d'ici à 1975, sauf au Japon. Pour
l'ensemble de la zone de l'OCDE on prévoit un accrois¬
sement inférieur à 1 % par an : 11 millions de tonnes
d'ici à 1975 (Tableau 1). Mais l'accroissement des
quantités disponibles pour l'alimentation humaine,
c'est-à-dire déduction faite de ce qui est consacré à
l'alimentation animale, est plus significatif que l'aug¬
mentation de la production totale de lait. En général
on constate une tendance à la diminution des quan¬
tités de lait entier servant à l'alimentation du bétail et,

corrélativement, à l'emploi croissant des laits écrémés
en poudre comportant des additifs.

La baisse des tonnages utilisés pour l'alimentation
animale serait particulièrement importante au sein de
l'ancienne CEE : 0,7 million de tonnes environ. L'ac¬
croissement des disponibilités pour la consommation
humaine devrait ainsi atteindre 6,7 millions de tonnes

en Europe occidentale et une baisse de 0,7 million de
tonnes est attendue en Amérique du Nord.

Fromage et beurre

La demande croissante de fromage est l'un des
aspects les plus positifs des marchés des produits lai

tiers à l'heure actuelle. Les prévisions indiquent que
les pays producteurs envisagent le maintien de la
tendance à l'augmentation de la production, sauf le
Danemark qui prévoit une légère baisse. Au total on
escompte un accroissement de production de l'ordre
de 860 000 t, ce qui représente environ 20 % par rap¬
port à 1969 et correspond, en termes de lait, à quelque
5 millions de tonnes. Cet accroissement de production
ne sera toutefois pas exactement compensé par des
progrès de la consommation globale des pays Mem¬
bres : celle-ci devrait progresser d'environ 700 000 t,
soit 160 000 t de moins que l'accroissement de la
production.

Une comparaison entre les prévisions de production
et de consommation donne également lieu à une modi¬
fication du solde des échanges : alors qu'en 1969 les
besoins nets d'importations dépassaient légèrement
50 000 t pour l'ensemble des pays Membres, les pré¬
visions globales (si elles se réalisaient) se traduiraient
d'ici à 1975 par des disponibilités exportables de
107 000 t. Il faut cependant tenir compte du fait que
la production de fromage s'adapte généralement aux
besoins du marché. Si la demande se révèle nettement

inférieure aux prévisions de production, celle-ci pour¬
rait être réduite. Le lait, détourné de la fabrication

de fromage, serait alors essentiellement destiné à la
production de beurre, qui deviendrait d'autant plus
excédentaire.

Pour l'ensemble des pays Membres de l'OCDE, les
prévisions révèlent un accroissement de la production
de beurre d'ici à 1975 de l'ordre de 45 000 t, soit

l'équivalent d'environ 1 million de tonnes de lait.
Comparée à ce chiffre, l'augmentation escomptée de
la consommation est sensiblement inférieure, dépas¬
sant légèrement 30 000 t. Il en résulterait un accrois¬
sement global des disponibilités exportables, qui pas¬
seraient' de 60 000 t en 1969 à 74 000 t en 1975.

Viande bovine

La production totale de viande bovine des pays
Membres devrait progresser d'un peu plus de 3 mil-

38



1. LAIT : production en 1969 et prévisions pour 1973 et 1975
(en millions de tonnes)

PAYS 1969 1973 1975
Variations

1973-1969

Variations

1975-1969

Belgique
Luxembourg
France

Allemagne
Italie

Pays-Bas

3,91

0,22

25,39

22,22

10,12

7,92

3,89

0,23

(28,50)
22,36

10,30

8,33

3,95

0,24

30,67

22,60

10,30

8,60

0,02

+ 0,01

(+3,11)
+ 0,14

+ 0,18

+ 0,41

+ 0,04

+ 0,02

+ 5,28

+ 0,38

+ 0,18

+ 0,68

CEE 69,78 73.61 76,36 + 3,83 + 6,58

Danemark

Finlande

Islande

Norvège
Suède

4,86

3,60

0,11

1,74

3,19

4,25

3,10

0,12

1,81

2,86

4,04

2,92

0,12

1,84

2,70

0,61

0,50

+ 0,01

+ 0,07

0,33

0,82

0,68

+ 0,01

+ 0,10

0,49

Pays nordiques 13,50 12,14 11,62 -1,36 1,88

Irlande

Royaume-Uni (1)
Autriche

Suisse

3,68

13,51

3,34

3,21

3,86

13,90

3,40

3,34

4,03

14,25

3,50

3,40

+ 0,18

+ 0,39

+ 0,06

+ 0,13

+ 0,35

+ 0,74

+ 0,16

+ 0,19

Total Europe occidentale (2) 107.02 110.25 113.16 +3.23 + 6.14

Grèce

Portugal (3)
Espagne
Turquie
Yougoslavie

1,27

0,60

4,30

2,21

2,73

1,40(6)
(0,70)
5,05

2,86

3,00

(1,50)
(0,70)
5,64

3,03

3,25

+ 0,13

+ 0,10

+ 0,75

+ 0,65

+ 0,27

+ 0,23

+ 0,10

+ 1,34

+ 0,82

+ 0,52

Europe méridionale 11,11 13,01 14,12 + 1,90 + 3.01

Total OCDE Europe 118,13 123.26 127.28 + 5.13 + 9,15

Canada

Etats-Unis

8,48

52,77

8,60

52,60

8,60

51,70

+ 0,12

0,17

+ 0,12

1,07

Amérique du Nord 61,25 61,20 60,30 -0,05 0,95

Japon
Nouvelle-Zélande (4)

4,58

6,45

6,01

6,54

6,98

6,66

+ 1,43

+ 0,09

+ 2,40

+ 0,21

Total OCDE (5) 190.41 197,01 201.22 + 6,60 + 70,57

(1) Moyenne des prévisions inférieures et supérieures. (4)
(2) 15 pays énumérés ci-dessus. (5)
(3) Livraisons. (6)

1968/69, 1972173, 1974/75.

Y compris la Yougoslavie et la Nouvelle-Zélande, mais à l'exclusion de l'Australie.
1972.

lions de tonnes entre 1969 et 1975, soit un accroisse¬
ment de 17 % (Tableau 2). Ce résultat est imputable
en grande partie à la forte progression prévue en
Amérique du Nord, où la production devrait augmen¬
ter de 1,3 million de tonnes. La majeure partie de cet
accroissement interviendrait aux Etats-Unis.

La consommation de l'ensemble de la zone de

l'OCDE devrait progresser presque autant que la
production : 2,8 millions de tonnes. Ceci implique
seulement une légère diminution du « déficit » global
ou des besoins d'importations. Tous les pays ont
indiqué un accroissement sensible de leur consom¬
mation entre 1969 et 1975.

Bien qu'importants, les besoins d'importations de
l'ensemble des pays Membres de l'OCDE ne repré¬
sentent qu'environ 5 % de la consommation totale.
L'Australie (qui est maintenant un pays Membre),
l'Argentine, l'Uruguay, l'Europe de l'Est et même
quelques pays africains en voie de développement
sont des fournisseurs importants. L'Argentine s'efforce
de maintenir ses exportations, fût-ce au détriment
de la consommation intérieure. L'Europe de l'Est

devrait aussi au moins maintenir le niveau de ses

ventes, tout comme les pays en voie de développe¬
ment, dans le but de se procurer des devises. Il
apparaît ainsi comme vraisemblable que les besoins
d'importations, légèrement décroissants, de la zone
de l'OCDE seront couverts en 1975.

L'équilibre lait-viande bovine

Les prévisions des pays Membres font apparaître
une amélioration de l'équilibre de la production lait-
viande bovine : entre 1969 et 1975 la production de
lait devrait progresser de 6 % et celle de la viande
de 17 %. Le principal problème qui se pose dans la
recherche de l'équilibre lait-viande est lié au carac¬
tère mixte des races élevées dans la plupart des pays
européens : elles ont été choisies pour assurer à la
fois une production de lait et une production de
viande bovine.

Deux options sont à distinguer : la première
consiste à « maximaliser » la quantité de viande qui
peut être produite à partir d'un nombre donné de
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2. VIANDE BOVINE : production, consommation et échanges nets en 1969
et prévisions pour 1973 et 1975 (poids carcasse parée, en milliers de tonnes)

PAYS
Production indigène Disponible pour la consommation Echanges nets

1969 1973 1975 1969 1973 1975 1969 1973 1975

Belgique
Luxembourg
France

Allemagne
Italie

Pays-Bas

228

12

1 600

1 186

779

293

254

13

1 730

1 286

825

324

269

14

1 730

1 316

835

338

250

12

1 495

1 391

1 229

274

278

13

1 630

1 531

1 320

311

295

13

1 700

1 608

1 360

328

22

0

+ 105
205

450

+ 19

24

0

+ 100
245

495

+ 13

26

+ 1

+ 30
292

525

+ 10

CEE 4 098 4 432 i 4 502 4 651
	1	

5 083 5 304 553 -651 -802

Danemark

Finlande

Islande

Norvège
Suède

234

111

1

58

166

193

110

1

56

150

193

110

2

57

143

97

97

1

57

151

98

100

1

56

153

101

105

2

57

155

+ 137

+ 14

0

+ 1

+ 15

i 95

+ 10

0

0

3

+ 92

+ 5

0

0

12

Pays nordiques 570 510 505 403 408 420 + 167 + 102 85

Irlande (1)
Royaume-Uni

Autriche (2)
Suisse

321

762

178

124

383

898

172

142

406

924

184

148

56

1 206

165

165

60

1 227

167

177

59

1 237

168

183

+ 265
444

+ 13
41

+ 323

329

+ 5

- 35

+ 347

313

+ 16
35

Total Europe occidentale (3) 6 053 6 537 6 669 6 646 7 122 7 371 -593 -585 -702

Grèce

Portugal
Espagne
Turquie
Yougoslavie

86

85

255

182

275

100

79

385

250

290

(110) I 142
83 i 92

440 368

296 j 171
325 < 175

151

86

400

218

163

(160)
89

440

245

175

56

7

113

+ 11

+ 100

51

7

15

+ 32

+ 127

(- 50)
6

0

+ 51

+ 150

Europe méridionale 883 1 104 1 254 948 1 018 1 109 65 + 86 I 145

Total OCDE Europe 6 936 j 7 641 7 923 7 594 8 140 8 480 557

Canada

Etats-Unis (1) (4)
901 1 076 j 1 1 66 885 1 022 1 087

9902 | 10982 | 11 458 |10912 |12 032 |l2 533
+ 16

1 010

+ 54

1 050

+ 79

1 075

Amérique du Nord 10 803 ! 12 058 ' 12 624 ill 797 J13 054 113 620
I ! I I I

-996 -996

Japon 1 60<7>| 233
Nouvelle-Zélande (5) 377 447

268 '' 1 74'7» ' 256<8>
493 134 137

298<8> 14

1 37 + 243

23

+ 310

30

+ 356

7ofa/ OCDE (6) 18 276 20 379 21 308 19 699 21 587 22 535 - 1 423 - 1 208 - 7 227

(1) Y compris les abattages d'animaux importés sur pied.
(2) Poids carcasse.
(3) 15 pays énumérés ci-dessus.
(4) Les abattages d'animaux importés sur pied se sont élevés à

viron 145 000 t en 1969.

(5) 1968/69, 1972/73, 1974/75.

(6) Y compris la Yougoslavie et la Nouvelle-Zélande, mais à l'exclu¬
sion de l'Australie dont les exportations ont atteint en moyenne
281 000 t en 1967/68-69/70.

(7) 1968.
(8) Moyenne des prévisions inférieures et supérieures.

vaches; la deuxième consiste à convertir la produc¬
tion laitière en production de viande bovine. L'expé¬
rience prouve que l'on a obtenu des résultats positifs
en ce qui concerne la première option : poids plus
élevés à l'abattage, accroissement du nombre de
veaux retenus, améliorations génétiques, change¬
ments de races, croisements industriels... La deuxième

option présente plus de difficultés : étant donné la
prédominance des petites exploitations laitières en
Europe, le profit très supérieur assuré par la produc¬
tion de lait par rapport à celle de viande bovine et
la forte demande de viande de veau, il est difficile

d'envisager une conversion importante vers la pro¬
duction de viande bovine dans un proche avenir.

Il existe cependant des circonstances susceptibles
de favoriser une telle conversion : c'est le cas lorsqu'un
ancien petit exploitant laitier ne dépend pas, pour la
totalité de son revenu, de la production de viande
bovine, soit qu'il puisse ajouter à son exploitation une
autre activité, soit qu'il trouve un emploi en dehors

de l'exploitation. De même un producteur important
qui ne trouve plus de main-d'yuvre appropriée pour
la production laitière peut être poussé à se tourner
vers des activités moins exigeantes et choisira proba¬
blement la production de viande bovine.

Les nouvelles techniques d'élevage, au fur et à
mesure de leur diffusion, devraient permettre à un
nombre croissant de producteurs de lait (à l'exception
des plus petits) d'envisager une conversion lait/viande
bovine. Ces techniques (par exemple, l'utilisation de
maïs ensilé, de pulpe de betteraves et d'orge dans des
ateliers spécialisés pour l'engraissement) semblent
donner des résultats financiers voisins de ceux obte¬

nus, sur la même exploitation, par l'activité laitière,
du moins dans certaines régions. Mais le succès de ce
type de production dépend de l'existence de marchés
pour la viande produite. La nécessité apparaît ainsi
d'accorder dans l'avenir une attention soutenue aussi

bien au problème de la commercialisation qu'à celui
des techniques de production.
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A

L'OCDE

Le Comité des Voies

et Moyens
de la Chambre

des Représentants
des Etats- Unis

Les 6 et 7 janvier, une déléga¬
tion de membres du Comité des

Voies et Moyens de la Cham¬
bre des Représentants des Etats-
Unis, conduite par M. Al Ull-
man, Président en exercice, et

M. John W. Byrnes, a ren¬
contré Emile van Lennep, Se¬
crétaire général de l'OCDE,
ainsi que d'autres hauts fonc¬
tionnaires de l'Organisation et
Jean Rey, Président du Groupe
de l'OCDE sur les problèmes
commerciaux et les problèmes
connexes, pour discuter des
questions qui se posent actuelle¬
ment en matière de paiements
et d'échanges internationaux.

Membres

du groupe parlementaire :

MM.

Al Ullman, Président en exercice
Jackson Betts

Donald Brotzman

John W. Byrnes

Hugh Carey
James Corman

Richard Fulton

Sam Gibbons

Joseph Karth
Phil Landrum

Jerry Pettis
Herman Schneebeli

Charles Vanik

Joe Waggonner
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De gauche à droite les Représentants Byrnes et Ullman, Emile van Lennep, Secrétaire général
de l'OCDE, les Représentants Landrum et Belts.

Une conférence entre membres du Congrès et hauts fonctionnaires de l'OCDE.
De gauche à droite : tes Représentants Landrum, Byrnes et Ullman, le Secrétaire général de l'OCDE,

les Secrétaires généraux adjoints Benson L. Timmons et Gérard Eldin,
le Secrétaire général suppléant J.C.R. Dow.

Le Secrétaire général de l'OCDE et M. Ullman avec (au centre) Jean Rey,
Président du Groupe de l'OCDE sur les problèmes commerciaux et les problèmes connexes.
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NOUVELLES PUBLICATIONS DE L'O.C.D.E.

ÉTUDES ECONOMIQUES DE L'OCDE

Eludes annuelles très détaillées, pour chaque pays de l'OCDE, des
tendances et de la politique économiques.
Série 1971-1972:

CANADA (octobre 1971, 72 pages)
NORVÈGE (janvier 1972, 92 pages)
PAYS-BAS (novembre 1971, 92 pages)
ROYAUME-UNI (décembre 1971, 54 pages)

Le fascicule .. . F 4,50 FS 3,50 DM3.20 £0.35 $1.00
Abonnement à la série 1971-1972 en cours de parution : ....
F 76,00 FS 58,00 DM51.00 £5.80 $16.50

PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES DE L'OCDE N° 10
et ÉTUDE SPÉCIALE : «MOUVEMENTS DE CAPI¬
TAUX DANS L'ENSEMBLE DE LA ZONE OCDE»,

par William H. Branson et Raymond D. Hill Jr. (décembre
1971)
112 et 68 pages .. F 16,50 FS 15,00 DM 11.40 £1.30
$3.80

STATISTIQUES FINANCIÈRES DE L'OCDE N° 4

1971 /OECD FINANCIAL STATISTICS (janvier 1972)
534 pages, bilingue. F 60,00 FS 49,00 DM40.00 £4.50
$ 13.00

Série «Etudes du Centre de Développement » :

ÉTUDES SUR L'EMPLOI N° 1 LE PROBLÈME DE
L'EMPLOI DANS LES PAYS EN VOIE DE DÉVELOP¬

PEMENT, par David Turnham avec le concours de Ingelies
Jaeger (décembre 1971)
La façon habituelle d'aborder le problème de l'emploi et d'en apprécier
l'ampleur fait surtout appel aux concepts occidentaux. Les auteurs
estiment que, sans être absolument inutile, cette approche donne des
indications assez trompeuses sur l'importance du problème de l'emploi
dans les pays moins développés. Il existe un nombre considérable et
croissant de personnes aptes à travailler mais auxquelles les emplois
offerts ne peuvent pas assurer un niveau de vie décent. Et l'emploi
risque d'être le problème le plus difficile à résoudre par les pays en
voie de développement pendant les décennies 1970 et 1980.

224 pages.. F 23,00 FS 20,00 DM15.60 £1.75 $5.00

L'ENTREPRENEUR MEXICAIN, par Flavia Derossi

(janvier 1972)
Le rôle des entrepreneurs a été pendant longtemps un des principaux
facteurs du développement économique. L'ouvrage examine l'en¬
trepreneur comme un produit des conditions sociales et culturelles
et opérant dans un environnement complexe où les facteurs écono¬
miques et politiques Jouent un rôle aussi déterminant que les facteurs
techniques. On a analysé en particulier, d'une part l'impact de l'inter¬
vention croissante de l'Etat, en tant qu'entrepreneur industriel et res¬
ponsable de l'élaboration des politiques économiques, d'autre part la
présence des grandes entreprises multinationales. Les informations
utilisées ont été rassemblées au Mexique à l'occasion de contacts
directs avec 400 chefs d'entreprise.

502 pages.. F 33,00 FS 25,75 DM21.80 £2.50 $7.25

BULLETIN DE DROIT NUCLÉAIRE N° 8 (novembre
1971)
Abonnement annuel (deux numéros et suppléments) 	
F 12,00 FS 10,50 DM8.40 £0.92 $2.75

L'INDUSTRIE SIDÉRURGIQUE EN 1970 ET TEN¬

DANCES EN 1971 /THE IRON AND STEEL IND¬

USTRY IN 1970 AND TRENDS IN 1971 (janvier 1972)
Vue d'ensemble de la conjoncture économique dans l'industrie sidé¬
rurgique de la zone de l'OCDE en 1970 et au premier semestre de
1971; analyse succincte des éléments de la demande intérieure et
des échanges d'acier, de la production et des questions connexes, des

prix et des investissements. Quarante-cinq tableaux statistiques dé¬
taillés complètent l'étude.

104 pages.. F 15,00 FS 11,70 DM10.50 £1.15 $3.25

LA POLITIQUE INDUSTRIELLE DE L'AUTRICHE

(décembre 1971)
Les objectifs de la politique industrielle et le cadre administratif;
l'évolution et la structure de l'industrie autrichienne, marquée par la
prédominance des petites et moyennes entreprises; les industries
nationalisées et l'évolution de la politique gouvernementale à leur
égard; la promotion de l'industrialisation et l'amélioration des struc¬
tures; les politiques destinées à promouvoir la recherche et le dévelop¬
pement dans l'industrie et les actions visant à accroître l'efficacité de
la main-d'suvre et des méthodes de gestion.

180 pages.. F 16,00 FS 14,00 DM11.00 £1.22 $3.50

PROBLÈMES LIÉS AUX COMPOSÉS CHIMIQUES

A ACTION PERSISTANTE. Conséquences de la pré¬
sence de pesticides et d'autres composés chimiques dans
l'environnement (janvier 1972)
Nature des problèmes de l'environnement posés par les pesticides et
certains autres composés chimiques; principes de la réglementation
applicable à l'utilisation des pesticides dans les pays Membres de
l'OCDE; recommandations sur une action internationale permettant
d'aider les Gouvernements à trouver des solutions qui soient à la
fois satisfaisantes et réalisables dans des conditions économiques.

120 pages... F 12,00 FS 10,50 DM8.40 £0.92 $2.75

Série <t Examens des politiques nationales de la science » :

SUISSE (janvier 1972)
276 pages.. F 28,00 FS 21,80 DM18.80 £2.15 $6.25

Egalement disponibles dans la même série :

m AUTRICHE (octobre 1971 )
274 pages.. F 32,00 FS 27,00 DM21.60 £2.45 $7.00

ESPAGNE (novembre 1971)
128 pages... F 11,00 FS 10,00 DM7.70 £0.85 $2.50

NORVÈGE (février 1971)
210 pages.. F 22,00 FS 19,00 DM15.00 £1.70 $4.75

DÉVELOPPEMENT DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉ¬

RIEUR, 1950-1967. Rapport analytique (novembre 1971)
Ouvrage analysant les données concernant les différents pays dans
une perspective internationale et indiquant les tendances communes.

280 pages.. F 23,00 FS 20,00 DM15.60 £1.75 $5.00

Egalement disponible :

DÉVELOPPEMENT DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉ¬

RIEUR, 1950-1967. Statistiques par pays (novembre
1970)
860 pages, bilingue.. F 84,00 FS 67,00 DM56.00 £6.30
$ 18.00

LES PERFORANTS, LES CHAMPIGNONS ET LES

SALISSURES DU BOIS EN MILIEU MARIN (janvier
1972)
Communications présentées lors d'une conférence internationale sur
les organismes attaquant le bois en milieu marin, qui s'est tenue à
Portsmouth, Royaume-Uni, en mars 1968. L'un des buts de la confé¬
rence était de stimuler l'intérêt pour l'écologie des organismes pré¬
sents dans le bois en vue de connaître l'évolution biologique d'un
morceau de bois dans l'eau de mer, depuis la formation de la pellicule
bactérienne qui le recouvre jusqu'à sa désintégration.

398 pages. F 50,00 FS 40,00 DM33.00 £3.80 $11.00

L'OCDE A L' POUR L'ENVIRONNEMENT

(novembre 1971)
34 pages	 gratuit sur demande
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OU OBTENIR LES PUBLICATIONS DE L'OCDE

ALLEMAGNE

Deutscher Bundes-Verlag, GmbH,
Postfach 9380, 53 Bonn.

Sous-dépositaircs :
Berlin 62 : Elwert & Meurer.

Hambourg : Reuter-Klôckner ;

und in den massgebenden Buchhandlungen
Deutschlands.

ARGENTINE

Libreria de las Naciones

Alsina 500, Buenos Aires.

AUSTRALIE

B.C.N. Agencies Pty.
178 Collins Street,
Melbourne 3000.

Ltd.,

AUTRICHE

Gerold & Co., Graben 31, Wien 1.
Sous-dépositaire :
Buchhandlung Jos. A. Kienreich,
Sackstrasse 6, Graz.

BELGIQUE
Librairie des Sciences,
76-78 Coudenberg, B 1000 Bruxelles 1.

BRÉSIL
Mestre Jou S.A.,

Rua Guaipâ 518, Sao Paulo 10.
Rua Senador Dantas 19 s/205-6,
Rio de Janeiro - GB.

CANADA

Information Canada,
Ottawa.

DANEMARK

Munsksgaard Boghandel Ltd.,
Nôrregade 6, Kôbenhavn K.

ESPAGNE

Mundi Prensa, Castellô 37, Madrid 1.
Libreria Bastinos de José Bosch, Pelayo 52,
Barcelona 1.

ÉTATS-UNIS
OECD Publications Center

Suite 1207

1750 Pennsylvania Ave, N.W.,
Washington, d.c. 20 006.

FINLANDE

Akateeminen Kirjakauppa,
Keskuskatu 2, Helsinki.

FORMOSE

Books and Scientific Supplies Services Ltd.
P.O.B. 83, Taipei, Taiwan.

FRANCE

Bureau des Publications de l'OCDE,

2 rue André-Pascal, F 75 Paris 16e.

Principaux sous-dépositaires :
75 Paris : Presses Universitaires de France,

49 boulevard Saint-Michel (5e).
Sciences Politiques (Lib.),
30 rue Saint-Guillaume (7e).

13 Aix-en-provence :

Librairie de l'Université.

38 Grenoble : Arthaud.

67 Strasbourg : Berger-Levrault.
31 Toulouse : Librairie Privât

GRÈCE
Librairie KaulTmann,

28 rue du Stade, Athènes 132.
Librairie Internationale Jean Mihalopoulos
& Fils

75 rue Hermou, B.P. 73, Thessaloniki.

INDE

Oxford Book and Stationery Co..

Scindia House, New Delhi.
17 Park Street, Calcutta.

IRLANDE

Eason & Son, P.O.B. 42,
40-41 Lower O'Connell Street, Dublin 1.

ISLANDE

SnEbjôrn Jônsson & Co., h.f.,
Hafnarstr.ti 9, P.O.B. 1131, Reykjavik.

ISRAEL

Emanuel Brown :

Jerusalem, 9, Shlomzion Hamalka Street,
Tel-Aviv, 35 Allenby iRoad, and 48
Nahlath Benjamin St.

ITALIE

Rappresentanza esclusiva :
Libreria Commissionaria Sansoni,
Via Lamarmora 45. 50 121 Firenze.

Via Roncaglia 14. 20146 Milano.
Sub-depositari :
Herder Editrice e Libreria,

Piazza Montecitorio 121,
00 186 Roma.

Libreria Rizzoli

Largo Chigi, 15
00 187 Roma.

Libreria Hoepli,
Via Hoepli 5, 20 121 Milano.
Libreria Lattes,
Via Garibaldi 3, 10 122 Torino.
La diffusione délie edizioni OCDE è

inoltre assicurata dalle migliori librerie
nelle città più important!.

JAPON

Maruzen Company Ltd.,
6 Tori-Nichome Nihonbashi, Tokyo 103,

P.O.B. 5050, Tokyo International 100-31.

LIBAN

Redico, Immeuble Edison,
rue Bliss, B.P. 5641,
Beyrouth.

MALTE

Labour Book Shop,
Workers' Memorial Building,
Old Bakery Street, Valetta.

NORVÈGE
Johan Grundt Tanums Bokhandel.

Karl Johansgate 41/43, Oslo 1.

NOUVELLE-ZÉLANDE
Wellington, Government Printing Office,

Mulgrave Street (Private Bag),
and Government Bookshops at :
Auckland (P.O.B. 5344);
Christchurch (P.O.B. 1721);

Hamilton (P.O.B. 857);
Dunedin (P.O.B. 1104).

PAKISTAN

Mirza Book Agency,
65 Shahrah Quaid-E-Azam, Lahore 3.

PAYS-BAS

W.P. Van Stockum,

Buitenhof 36, Den Haag.

PORTUGAL

Livraria Portugal,
Rua do Carmo 70, Lisboa.

ROYAUME-UNI ET

COLONIES DE LA COURONNE

H. M. Stationery Office,
P.O.B. 569, London S.E.I.
Branches at : Edinburgh, Birmingham,

Bristol, Manchester, Cardiff, Belfast.

SUÈDE
Fritzes, Kungl. Hovbokhandel,
Fredsgatan 2, Stockholm 16.

SUISSE

Librairie Payot,
6 rue Grenus, 1211 Genève 11.
et à Lausanne, Neuchâtel, Vevey,
Montreux, Berne, Bale et Zurich.

TURQUIE
Librairie Hachette,

469 Istiklal Caddesi, Beyoglu, Istanbul

et 12 Ziya Gôkalp Caddesi, Ankara.

VENEZUELA

Libreria del Este,
Avda F. Miranda

Caracas.

52, Edificio Galipan,

YOUGOSLAVIE

Jugoslovenska Knjiga, Terazije 27,
P.O.B. 36, Beograd.

Les commandes provenant de pays où l'OCDE n'a pas encore désigné de dépositaire peuvent être adressées
au Bureau des Publications de l'OCDE, 2 rue André-Pascal, F 75 Paris 16e.
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